
VENDREDI §7 JUILLET 1849 VÏNGT-QUATRIEMB ANNEE. V 

EDITION OE PARIS 

iBtM&lVJBJIÊElVTt 

Un Mon, 5 Francs. 

?rois Mois, 13 Franc*. 
Sil , Moii, 25 Francs, 

L'année, 48 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
BUREAUX . 

RtîK HARIAT-DD-FAIAI», 1, 

»n «oln du quai de l'Horloge , » Parte-

[La liitrtt ieivent ttre affranchies.) 

Sommaire» 

i .cffMBLÊB LÉGISLATIVE. 

i n'es CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Notaire; procès pour honoraires; forme de 
océier.—Terrains vacans; revendication; restitution 

jle fruits. — Compromis; nullité; indivisibilité. — Au-

torité de la chose jugée; fin de non-recevoir contra ce 

moyen; cession; nullité; mauvaise foi. — Cour de cas-

sation (ch. civ.). Bulletin •■ Testamens successifs; nul-

lité du deuxième testament; révocation. — Connais-

sement; endos en blanc; substitution de mandat. — 

Cour d'appel de Paris (1" ch.) : Femme française; 

nationalité incertaine du mari; partage de communauté; 

légitimation par mariage subséquent; législation an-

JEIST'CE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin- — Cour d'appel de Paris (ch. correct.) : 

plainte en escroquerie contre le sieur Léon par le sieur 

Bernard; plainte en diffamation du sieur Léon contre le 

sieur Bernard. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. 

E" 

« 

&> 

i 

v 
J 
* 

2»-
Je 

i-

»• 
r* 
V 

ASSEMBLÉ* LÉGISLATIVE . 

La séance a commencé par deux incidens qui, pen-

dant plus d'ane heure, ont retardé la discussion du 

projet de loi sur la presse. 11 s'agissait d'abord de 

l'élection de M. Clary, élu représentant dans le dé-

partement de Loir-et-Cher. On savait d'avance que 

l'extrême gauche , qui regrette vivement l'échec 

éprouvé par M. Germain Sarrut, avait l'intention de con-

tester la validité de l'élection de son compétiteur, ou tout 

au moins de demander une enquête sur certains faits 

consignés dans diverses protestations. Ces protestations 

signalaient l'élection comme entachée de corruption et 

de fraude, en ce que M. Clary, pour rehausser ses chances 

de succès, aurait pris indûment aux yeux des popula-

tion* le titre de parent du président de la République, 

en ce qu'en outre des distributions d'argent au-

raient été faites au nom du candidat ; enfin on se 

plaignait de ce qu'en convoquant les électeurs, le préfet 

et les autorités locales avaient appliqué à M. Germain 

Sirru la qualification d'inéligible. 

Tous ces faits, reproduits à la tribune par MM. Bour-

zat et Théodore Bac, qui toutefois ne se sont pas 

trouvés complètement d'accord sur le degré de gravité 

qu'il fallait attribuer à chacun d'eux, ces faits, di-

sons-nous, ont singulièrement perdu de lenr importance 

par les explications données au nom de la Commis-

sion. D'abord il a été établi que si M. Clary n'est 

pas parent, dans le sens légal, du président de la 

République il existe néanmoins entre eux un de ces liens 

d'affinité qui, dans le langageusuel, empruntent la qualifi-

cation de parenté. Quant à l'inégibilité actuelle de M. Ger-

miin Sarrut, c'est un fait incontestable, puisque c'est 

précisément à raison de ce fait que la première élection a 

éti amuléj par l'Assemblée, et que, depuis lors, la 

c uise d'incapacité ( la faillite) n'a pas cessé au 

moyen de la réhabilitation. Restait , enfin , le re-

proche de distribution d'argent, reproche grave s 'il 

eût été fondé. Mais des documens irrécusables, et dont 

l'extrême gauche elle-même ne pouvait suspecter la sin-

cérité, car ils émanaient d s mains amies, attestaient que 

ces prétendues distributions se bornaient à deux gratifi-

cations, l'une de 40 fr., l'autre de 60 IV., laissées par M. 
1 tii-y, suivant l'usage, lors de la visite qu'il avait faite 

dans deux fabriques composées de 1,500 ouvriers. Si l'on 

demande maintenant pourquoi, au moment des élections, 

M. Clary allait visiter ces fabriques , M. Morlimer-Ter-

imux, au nom de la Commission, répond que les adver-

saires de M. Clary l'avaient odieusement diffamé en le 

faisant passer pour un soldat de hasard, et que l'hono-

rable commandant, dont les épaulettes et la décoration 

ont été noblement gagoéessur les champs de bataille d'A-

frique et sur les barricades de juin, voulait, en se mon-

trant, confondre ses calomniateurs. Il était, du reste, éta-

bli que, lors de cette visite, il n'avait nullement été ques-
tion de politique. 

Toutes ces considérations ont paru déterminantes pour 

faire repousser l'enquête, et, malgré les très vives récla-

mations de l'extrême gauche, l'élection de M. Clary a été 

validée, à la majorité de 390 voixeontre 156. 

Le second incident consiste dans une interpellation a-

dressée par M. Joigneaux à M. le ministre de l'intérieur. 

Ou sait que M. James Demontry, ancien membre de 

1 Assemblée, vient de mourir à Cologne. Sur la demande 

ne sa lamille, une exhumation a eu lieu, et son cœur a 

I
 ù ra

Pporté à Dijon, sa ville natale. Est-il vrai, comme 

«^prétend M Joigneaux, que l'administration supérieure 
a
 mis ob.-tacle à ce que les amis de M. Demontry lui 

icndissentles derniers honneurs par la célébration d'un 

serv
lce

 religieux? M. le ministre de l'intérieur a fort éne> 

giquement repoussé cette imputation ; mais il a déclaré 

que 1 administration, ayant, eu connaissance qu'au sujet 

,
 c
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e
rvice religieux, les amis politiques de M. Demon-

V I préparaient une manifestation, de natureà présenter de 

B ''a\es dangers pour la tranquillité publique, elle avait cru 

ae\oir, comme c'était son droit, prévenir cette mauifes-

wtion plutôt que d'avoir ensuite à la réprimer. Au reste, 

a ajoute M. le ministre de l'intérieur, la famille de M. 

Mwes Demontry a parfaitement apprécié les motifs qui 

•wt guide 1 administration, et elle a promis de se sou-

mettre. Que viennent donc demander ses amis? et, 

u ils accus jnt le Gouvernement d'avoir manque 

mémoire d'un ancien représentant du peuple, ne 

Peut-on pas leur répondre que les hommes qui outrage-

aient cette mémoire seraient précisément ceux qui pro-

féraient d'un service religieux pour en faire un objet de 

scandale et de désordre? Cet incident n'a pas eu de 
suite. 1 

«Un est enfin revenu au projet de loi sur h presse. 

'Usieurs articles important ont été successivement vo-

es çe sont : V l'article 2, qui punit d'un cmprisonne-
mols a deux ans > el ""me amende de 25 fr. à 

VWO fr■., toute provocation, par l'un des moyens énon-

8nv
en

-
 arllcle r dela, loi du 17 mai

 1819. adressée 
- • militaires des armées de terre p\ d>
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but de les détourner de leurs devoirs militaires et de 

l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, sans préjudice 

des peines plus graves prononcées par la Ici, lorsque le 

fait constituera une tentative d'embauchage ou une pro-

vocation à une action qualifiée crime ou délit ; 2° l'ar-

ticle 3, qui punit d'un emprisonnement d'un mois à deux 

ans, et d'une amende de 16 fr. à 1,000 fr., toute atta-

que par l'un des mêmes moyens contre le respect dû 

a ix lois et l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, 

toute apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la 

loi pénale ; 3° enfin, l'article 4, qui déclare punissables 

d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amen-

de de 50 fr. à 1,000 fr., la publication ou reproduction, 

faite de mauvaise foi, de nouvelles fausses, de pièces fa-

briquées, falsifiées, ou mensongèrement attribuées à des 

tiers, lorsque ces nouvelles ou pièces seront de nature à 

troub'er la paix publique. 

C^s trois articles n'ont donné lieu à aucune discussion; 

seulement M. Benjamin Raspail avait présenté une série 

d'àmendemens dont M. le président a dû se borner à 

donner lecture, pour qu'il en lût fait immédiatement jus-

tice. Par l'un de ces amendemens, M. Raspail demandait 

qu'on ne considérât pas comme provocations envers les 

militaires « les discussions de bonne foi établies entre les 

bourgeois ou propriétaires et les soldats, sur la nature 

et l'étendue des droits que les militaires tiennent comme 

citoyens français de la Constitution et de nos institu-

tions nouvelles. » — Un autre amendement (et ce 

n'était pas le moins curieux de tous , venant d'un 

partisan de la liberté presqu'illimitée de la presse), por-

tait que « toute feuille périodique ayant pour but plus ou 

moins dissimulé le retour de la monarchie ou de l'empire 

el le rappel d'un prétendant quelconque, serait supprimée 

sur déclaration du jury, et son cautionnement confisqué 

au profit des pauvres. » Enfin, M. Raspail demandait que 

« si le délit de publication de fausses nouvelles éiait com-

mis sous le couvert et par la tolérance de l'autorité admi-

nistrative, et que dans les vingt-quatre heures le minis-

tère n'en eût pas ordonné la répression, le ministère et 

le président de la République fussent mis en accusation. » 

Nous devons ajouter que l'honorable membre ne s'est 

pis présenté pour soutenir ses propositions, qui n'ont été 

d'ailleurs que très faiblemen,' appuyées. 

L'art. 5 interdit d'ouvrir ou annoncer publiquement des 

souscriptions ayant pour objet d indemniser des amendes, 

frais, dommages et intérêts prononcés | ar des condamna-

tions judiciaire». Il punit l'infraction à cette prohibition 

d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende 

de500fr. à 1,000 fr. Cesarticles paraissaient devoir passer 

sansonP. stat on,loisqueM. DuL ugerais ademandélapa-

role. M. Dufougeraiseut désiré que la prohibition fût ex-

clusivement applicable au cas où la souscription aurait 

pour but de couvrir la condamnation prononcée pour 

crime ou délit de presse, et non à celui où la condamna-

tion aurait pour cause une simple contravention. Peu 

s'en est fallu qu'à cet égard sa proposition ne fût adop-

tée.— Mais il nous a semblé qu'en préteu ant cet amende-

ment, M. Dufougerais avait principalement voulu se mé-

nager le moyen de monter à la tribune pour reprendre 

en sous-ceuvre la discussion générale. Aussi l'a-t-on en-

tendu parler fort peu de l'artieleôet beaucoup des discours 

de MM. Thiers et Montalembert. M. Thiers avait opposé 

à l'extrême gauche les dix-huit années de la monarchie 

de juillet ; l'honorable M. Dufougerais est remonté plus 

haut encore, et c'est à la Révolution de 1830 |elle-même 

qu'il a placé le poiut de départ du malaise qui travaille 

tous les esprits; malaise que l'on aurait peut-être e n-

pêché, dit-il, si, dès juillet 1830oudès le 24 févrierl848, 

oa eût voulu, comme l'avaient promis MM. Ledru-Rollin 

et Lamartine, dans la dernière séance de la Chambre des 

députés, fait un appel solennel à la nation. On voit que 

nous étions loin de l'article 5, et plusieurs fois M. le 

président a engagé l'orateur à s'en rapprocher; mais 

M. Dufougerais est allé jusqu'au bout. Pourquoi 

M. Dufougerais est-il venu si tard? Deux jours plus 

tôt, sa parole facile et spirituelle eût été, nous n'en dou-

t ms pas, écoutée avec faveur comme l'expression d'uue 

conviction sincère. Aujourd'nui son discouis a paru avoir 

It tort de ramener sur un terrain brûlant une discussion 

qui paraissait épuisée, au risque de soulever d'autres ré-

criminations. M. Victor Lefranc est, en effet, monté à la 

tribune pour se faire le défenseur, contre les monarchies 

de 1815 et de 1830, du mouvement populaire qui a ame-

né, en février 1848, l'acclamation immédiate de la Ré-

publique. —H était temps de revenir àla loi en discussion, 

et l'on s'est alors trouvé en présence de l'article 6, relaiu 

au colportage. 

Le projet de la Commission soumettait « les distribu-

teurs, colporteurs de livres, écrits, broehures, gravures 

et lithographies à l'an torisaiion préalable. » A ce systè-

me, M. Pascal Duprat, dans l'intérêt de la liberté de l'in-

dustrie, en opposait un autre qui consistait dans la sim-

ple déclaration, avec obligation de tenir un catalogue. 

C'est le système de la Commission qui l'a emporté : M. 

Pascal Duprat n'a pas même réussi à faire introduire une 

exception en faveur des distributeurs de circulaires élec-

torales et autres écrits relatifs aux élections. M. Barocbe 

a , en effet , démontré que cette exception détrui-

rait la règle, puisque les élections, si Fréquentes TOI» 

le régime actuel, serviraient facilement de prétexte à des 

publications qui n'auraient rien d'électoral et pourraient 

présenter de graves dangers. Quanta la liberté du col-

portage, M. Dariste, au nom de la Commission, a SOUT 

tenu qu'on ne saurait la consacrer sans un immense pé-

ri?. Qui de nous, en effet, a-t-il dit, n'a été témoin du ra-

vage fait dans l'esprit des populations des campagnes par 

la diffusion de ces petits écrits où l'on représente : la sou-

mission aux lois comme une faiblesse ; la morale reli-

gieuse comme une tromperie ; l'accomplissement des de-

voirs de famille comme une gêne qu'un bon gouverne-

ment fera disparaître ; le travail des champs comme un 

acie de servitude au profit des oisifs ; l'ordre social, m-

tin, comme u e insupportable tyrannie? La distribution 

d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une 

amende de 25 fr. à 500 fr. 

Dans le cours de la séance, l'Assemblée a adopté un 

projet de loi tendant à accorder au ministre de l'intérieur 

un crédit de 500,000 francs, pour secours aux établisse-

mens de bienfaisance La discussion de ce projet a donné 

à Si. de Mortemart l'occasion de venger la société 

de l'accusation d'insouciance qui, à plusieurs reprises, 

a été dirigée contre elle par les apôtres du socialisme. 

Traçant un tableau rapide de tous les élablissemens 

fondés par la.charitéprivéepour venir au secoursdes vieil-

lards, des orphelins, des veuves, des pauvres ouvriers sans 

travail, de tous les malheureux enfin, il t'. stc'e r a :di sil I-

carieetMénilmontant enontjamais fait autant. Que le so-

cialisme, dit-il, apporte ici un tableau pareil, qu'il appoi te 

ses œuvres, on verra de quel côté sont les amis du peu-

ple. La raison conseille mieux que lapassion.—Ces paroles 

fit été suivies d'un murmure presque général d'approba-

tion. 

La discussion sur la loi de la presse continuera de-

main. 

JUSTICE CIVILE 

vais c foi, et sa mauvaise foi ressort de l'acte même par lequel 
elle avait pris l'engageint* ni de. ne se prévaloir jamais d'au-
cun droit de propriété sur l'imineiib'o dont il s'agit. 

Rojei, au rapport de II. le conseiller Hardoin, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat- général CUudaz, plai-
dais Mes Moreau et B «ml, des pourvois f irmes par les com-
missaires des créanciers du sieur Duchalencf, et par le sieur 
Kroidefond de Bellisie. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 24 juillet. 

NOTAIRE. — PROCÈS POUR HONORAIRES. — FORME DE PROCÉDER. 

I. La no aire qui a saisi lui-même le Tribunal d'une de-
mande d'honoraires sans réclamer le renvoi devant la cham-
bre de discipline pour donner son avis, conformément, à ce qui 
est prescrit par l'art. 51 de la loi du 25 ventôse an XI, n'< st 
pas recevable à se faire un moyen de cassation de ce défaut de 
renvoi, qu'il doit s'im, uter à lui même. 

IL II est également non recevable à se plaindre de ce que te 
Tribunal a s atué sur plaidoiries, et non sur simples mémoi-
res, ainsi que l'or Joiiue ce même article 51, lorsqu'il a en-
freint volontairement cette disposilion , en constituant avoué 
et engagé ainsi son adversaire à suivre la même voie. 

III. L'art. 51 de la loi du 25 ventôse an XI n'est pas d'ordre 
public. 

IV. Au surplus, l'art. 51 de la loi précitée n'est applicable, 
quant à la nécessité de concilier la chambre des notaires, 
qu'au cas où il s'agit de règlem-nt d honoraires et de fixa-
tion de leur quotité ; il cesse de l'è re lorsque la comestution 
por esur le tond du droit, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de sa-
voir si des honoraires sont dus. (Arrêt conforme de la Cour 
de cassation, du 19 avril 1826 ) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Beauvert, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat -général Giandaz, 
plaidant, M* Rigaud. 

TERRAINS VACANS. REVENDICATION 

FRUITS. 

— RESTITUTION DE 

I. Lorsque, sur une demande en revendication exercée | ar 
plusieurs communes contre une autre commune (qui soutient 
son droit exclusif) de divers s terres le rmes ou vacans, un 
arrêt est intervenu qui décide, d'après les titres et actes pro-
duits réciproquement, que la commune défenderesse n'a sur 
les vacans revendiqués que des droits communs avec les com-
munes demanderesses eu revendication; cette déci.-ion échappe 
à la censure de la Cour de cassation. 

IL La r. s'itu ion des fruits ordonnée par cet arrêt a dire 
d'experts, en l'absence de mercuriales, eu vertu dî l'art. 129 
du Code de procédure et comme conséquence de l'accu n i! t'ait 
à la demando en revendication, n'a ri' n de commun avec une 
condamnation en reddition de compte, alors surtout qu'au-
cune demande à cet égard n'a encore été formés. Conséquem-
ment l'arrêt qui infirme et ordonne cette restitution n'est 
pas obligé de suivre les prescriptions de l'art. 528 du Code de 
procédure civile sur les redditions de compte. Les droits des 
parti s restent à cet égard réservés pour le cas où la restitu-
tion des fruits rendrait nécessaire une reddition de compte. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur 
les conclusions conformes de M. Giandaz, faisant fonctions d'a-
voeat-général; plaidant, M* Decamps. (Rejet du pourvoi de la 
commune de Larrau.) 

Bulletin du 25 juillet. 

COMPROMIS. NULLITÉ. INDIVISIBILITÉ. 

En matière de contrats synailagmatiques et spécialement 
de com romis, la nul.li lé relative à l'une des parties doit-elle 
nécessairement profiler aux autres ayant un intérêt iden ique, 
par application du principe de l'inlivisilité, alors que l'ob-
jet du litige se réduit à une somme d'argent? 

Telle est, entre autres questions, celle que soulevait le 
pourvoi du sieur Petit contre un arrêt de la Cour d'appïl de 
Besançon, du 8 juillet 1848. 

Ce pourvoi, fo (dé sur la violation des articles 1217 et 1998 
du Code civil et sur la fausse application de l'article 1218, a 
été admis au rapport de M. le conseiller Silvesiro el sur Ici 

conclusions conformes do M. le cous- ii'er Giandaz, faisant 
fonction-; d'av cat général ; plaidant, Ai0 Delaborde pour M. 
Parrot. 

AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. — FIN DE NON-RECEVOIR CONTRE 

CE MOYEN. — CESSION. — NULLITÉ. MAUVAISE FOI. 

de ces libelles est généralement l'œuvie du colportage. 

N'est-il pas urgent de prévenir d'aussi effroyables abus ? 

— Nous avons dit que l'Assemblée a consacré le princi-

pe de l'autorisation préalable. En outre, elle a accordé à 

l'autoiité le droit de retirer les autorisations qui auraient 

été délivrées, el elle s déclaré les eontreYOftôns passibles 

Il ne suffit pas, pour être recevable à invoquer dtvant la 
Cour île ca;saiion le moyen liré de la chose jugée qu'on vou-
drait fa.re résul er d'un arrêt, que cet arrêt ait été rappelé 
dans le cours de l'instance à laquelle a mis fin l'arrêt qu'on 
attaque par ce moyen ; il faut que l'autorité de la chose jugée 
ait été formellement opposée ci qu'on ait mis les juges en de-
m-ure de- vérifier si tous les caractères con-ti utils de cette 
exception se rencontraient dans l'espèce. D'un autre côté, on 
ne saurait reconnaît! e l'autorité de la chose jugée à un arrêt 
rendu, en matière de distraction d'objats saisis, entre le sai-
sissant, la partie saisie et les créanciers premiers inscrits, et 
■
r
.ei mettie de l'opposer dans une autre ins'ance exis ant entre 

ies mêmes parties, mais n'ayant pis la même ubjet (il s'agis-
sait en effet dans le second p ocès d'une demande en subro-
gation de poursuites), et dans laquelle, d'ailleurs, les créan-
ciers inscrits ne figuraient plus seulement en celte qualité, 
mais encore, et surtout, en qualité d'héritiers de l'auteur de. 
la partie saisie. Lu pareil cas, deux des ciraclères exigés par 
la loi manquent pour constituer l'exception de chose (identité 
de demande, identilé de qualités). 

11. La femme qui, conjointement avec son mari, a déclaré, 
pir une contre-lettre, dans l'intérêt d'un émigré qui voulait 
cvi '.er la confis ation, que la vente d'un immeuble que cet 
émigré lui nv .til conseil ie n'était qu'un acte simulé, et s'est 
obligée à a.-suièr, dans tous Its cas, l'exécution de sa décla-
ralioj, n 'a pas pu acquérir des droits de propriété sur cet 
immeuble, par l'effet d'une c ssion, alors même que cet im7 

nicub e était sorti <ic ses mains par force majeure, et que les 
droit des cédaus fussent irréprochables. — La bonno fo: de 
ceux-ci ne suffit pas, ej la çessionnaire m constituée de mai!-

COUR DE CASSATION (chambre civile). . 

Présidence de M. Portalis, preiinier président. 

Audiences des 24 et 25 juillet. 

TESTAMENS SUCCESSIFS. — .\ULLlTIi DU DEUXIÈME TF.NT OIENT. 

— RÉVOCATION. 

L'ne disposition contenue dans un deuxième testament vala-
ble en la forme, et qu se trouve nul comme contenant une 
substitution prohibée, n'en a pas moins pour effet de révo-
quer une disposition d'un testament antérieur avec laquelle 
elle est inconciliable. (Article 1036, 1037, 1038 du Code, 
civil ) 

Ainsi décidé par le rejet du pourvoi formé contre un 

arrêt de la Cour de Poitiers, du G ou 10 mai 1847, rendu 

entre les sieurs Tresse et Hémon contre ies dames Lesage 

etCaldelar. (Rapporteur, M. le c distiller Miller; M. l'a-

cat-gé:!éral Nachet, conclusions conformes; plaidans : M' s 

Coisuon, Paul Fabre et Em. Morcau. 

Voici, au surplus, les lermes de l'arrêt qui explique 

suffisamri ent les faits essentiels du débit : 

« Sur le premitr moyen, 

» Attendu que si la charg s de conserver et de rendre n'est 
I as littéralement exprimée dans la disposition du testament 
du 14 décembre 1838, relative ta;. t à la dame Lesage qu'à 
Tresse et Hémon, et à leurs Iréri iers, elle en résul e virtuel-
lement; 

» Qu'en effet, le testateur ne lègue pas un sim de usufruit 
à la dame Lesage, et une nue-proprjét5 à Tressé et Hémon, 
ou aux 1 é dtiers de e us ci ; 

» Qu'il veut qu'à so :i décès sa succession immobilière soit 
partagée p u- moitié entre la dame Lesage et Dcbureau, et 
qu'au décèî de la dame Lctage les biens à elle dévolus appar-
tien îent à Tressé et à Hémon ; 

•< Que si, lors du décès de la dame L s :ge, ceux ci n'exis-
taient plus, leurs héritiers recueillent la succession de lui 
testateur ; 

» Qu'ainsi Tress? et Hémon ne sont pas investis de la nue-
propriété au moment dé l'ouverture de la sucoesion du testa-
teur, puisque si la dame Lesage leur survit, ils n'auront pas 
eu 1*8 droit d'à iéner la nue- propriété de< biens compris dans 
te legs éventuel fail à leur profit, ou d en disposer à quelque 
litre que ce soit ; 

» Que, d'un autre côté, les héritiers de Tivsse et Hémon re 
sont point non plus légataires de la nue- propriété, puisque si 
Tesse et Hémon survivant à la dame Lesage, leurs héritiers 
n'auront rien à recueillir dans la succtsMon du testateur; 

» Attendu dèi lors que la disposition dont il s'agit contient 
en réalité transmission à la dame Lesage de la propriété des 
immeubles légué-yàla charge de les conserver et rendre, soit 
à Tresse et Hémon, soit aux hériti' rs deceux-ci; 

» D'où il suit qu'en déclarant nulle, comme entachée do 
substitution, la disposition du testament du M décembre 
1838, relative, tant à la dame Lesage qu'à Tresse et Hémon 
etau\ hér. tiers de ces derniers, l'arrêt atiaqi.éa faitune juste 
application de l'article 89Gdu Code civil; 

» Sur le deuxième moyen : 

)• Attendu qu'aux termes des articles 1035 et 1036 du Code 
civil, les testamens peuvent être révoqués expressément ou 
tacitement par un testament postérieur; 

n Qu'il y a révocation tacite lorsque les dispositions conte-
nues dans les lestamens ainéi leurs se trouvent incompatibles 
avec les nouvelles ou y sont contraires; 

» Attendu que, comme le déclare 1 arrêt attaqué, le testa-
ment du 14 décembre 1838 contenait des dispositions incom-
patibles avec celui du 6 avril ptécédent, puisque par ce ui-ci 
le testateur avait légué direclem ait les de JX tiers d i s»s im-
meubles à Tresse et Hémon, pour par eux en j,mir immédia-
tement après le décès dudit testateur et de sa femme et le 
tiers seulement à Debureau, et que par ses dernières volontés 
il a légué la m étié des mêmes immeubles à ce dernier au lieu 
du tiers, et l'autre moitié d'abord à la dame Lesage, et 
après elle, à Tresse et Hémon ou à leurs héritiers- ' 

» Attendu que le testament du 14 décembre islsu'est pas 
nu! pour vice de forme; 

» Qu'il constate régulièrement un changement de volonté-
que seulement les legs y contenus au profit de la dame Lesagô 
et de Tresse et Hémon ne peuvent rec voir leur effet mtSB 

que la loi leur interdit d'en recueillir le bénéfice, à raison du 
vice de substitu ion dont lesdils legs sont en'achés -

» Que l'article 1037 du Code civil doit être par analogie 
appliqué à ce cas; d'où il suit qu'en déclarant révoquée°la 
disposition du tastameut du G <"ri 1838, relative à Tresse et 
à Hémon, et en dis ml que les biens compris cîans la disposi-
tion decebii du 14 décembre même année, concernant letdils 
T-esse et Hémon, ainsi que la dame Lesage, fout partie do la 
succession ab intestat d'Ageron de la Mtr inière, et seront 
pelages entre la dame Lesage et Calde'ar, l'arrêt attaqué a 
fait une juste applicalion des articles 103G et 1037 du Code 
civil; 

« La Cour rejette. » 

CONNAISSEMENT. 

Bulletin du 25 juillet. 

— ENDOS EN RLANC 

MANDAT. 

SURSTITUTION DU 

L'endossement en blanî d'un connaissement parle commis-
sionnaire qui en est saisi ne vaut pas, au profit du jorieu'r 
substitution du mandat que l'endosseur tenait du proprié-
taire. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de Paris du 28 
juin 1847, sur te pourvoi des syndics Lelebvre co ure Bellan-
ger et Dumesnil. — R pporl de M. le conseiller Delapalme 
conclusions conformes de M. l'avogat-général Nachet. — Plai-
dait : M" Pascalis pour les demandeurs, et M' Iluet pour les 
défendeurs. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 24 juillet. 

MAKI. — 

PAR MARIAGE 

FEMME FRANÇAISE. — NATIONALITE INCERTAINE I) 

PARTAGE DE COMMUNAUTÉ. — LÉGITIMATION 

SUBSÉQUENT. — LÉGISLATION ANGLAISE. 

La cause dont nous avons à rendre compte < ffre ce te 

particularité qu'il s'agit de déterminer ia nationalité 

d un homme qui, de son vivant, a vainemont cherché à 

Sfttablir iQHftfem, et quo les ifids de miQ BatiûûalitiH 
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si elle était déclarée soumise à la juridiction anglaise, 

iraient, en privant sa femme de sa participation à la com-

munauté de bien», ignorée de la loi britannique, de lais-

ser à l'état de bâtardise trois enfans légitimés par les 

époux au moment de leur union (légitimation qui n'est 

pas non plus admise en Angleterre), tandis que trois au-

tres enfans nés depuis le mariage bénéficieraient seuls 

d'une opulente succession. 

M* Paillet, avocat de M™* veuve Lioyd, expose ainsi les 

faits : 

MUe Modeste Letellier est née, le 15 avril 1811, à Tliorigny 
(Manche), de père et mère Français. A peine âgée de dix-sept 
ans, en 1828, elle rencontrai!. James Lloyd, qui vivait à Pa-
ris dans une grande aisance. Dès cette éj-opie, une promesse 

de mariage les engagea l'un et l'autre* 
Le 29 août 1829 un enfant da sexe féminin fut inscrit, sous 

la prénom de Modeste, à la mairie du 12' arrondissement de 
taris, comme lille de M' 1 ' Modeste Letellier. Le 25 février 
1832, déclaration à la même mairie de la naissance de Jo-
ints, fils de M 11 ' Letellier et de James Lloyd, rentier, âgé de 
ÎÎ3 ans, demeurant passage Sainte-Marie, 31. Cette déclara-
tion était faite par le père lui-même. La veille, cet enfant 
avait été baptisé à l'égtise réformée de Paris par le pasteur 
Loquerel, comme fils de James Lloyd et de Modeste Letellier 
son épouse. Enfin, Sidoire-Marie, troisième enfant, néi le 27 
décembre 1833, a été inscrite aux mêmes registres comme 
fille de James Lloyd et de Modeste Letellier, non mariés. 

Une véritable communauté d'existence s'établit entre M. 

I.loyd et M"* Letellier. Le 3 septembre 1832, il reconnaissait 

avoir reçu d'elle une somme de 20,000 fr. 
Le 1" mai 1836, il souscrivit, au profit de la d moiselle 

Modeste Lete li r, une déclaration produite et reconnue au 
procès, de la teneur suivante ! « De plus, je reconnais à M* 
Modeste Letellier un prêt de 25,000 fr. Convenu que nous nous 
marierons sitôt possible sous le régime de la communauté. » 

Le mariage n'était différé que par l'absence des papiers né-

cessaires et la difficulté d'y suppléer. 
Le 16 septembiel836, M. James Lloyd comparut devant le 

juge de paix du 2' arrondissement, sous la qualité de rou-
tier, demeurant à t'aris, passage Ste Marie, 21, faubourg du 
Houle, et « exposa que, sur le po nt de contracter mariage, il 
avait besoin de justifier à l'offi ier de l'état civil de son acte 
de naissance et de l'acte de dé èi de ses père et mère, ou de 
l'impossibilité de se les procurer; que cette impossibilité 
existant réellement, il requérait le j g4 de recevoir la décla-
ration de sept témoins et d'en dresser acte conformément aux 
art. 71 et 155 du Code civil. » Et, eu effet, sept témoins ma-

jeurs et républicoles se présentèrent et déclarèrent : 

» Qu'ils connaissaient parfaitement M. James Lloyd, ren-
tier, majeur, demeurant à Paris, passage Sainte-Marie, 24, 
et savoir que ses père et mère étaient lout-à-fait inconnus, 

aiusi que le lieu de sa naissance; 
>> Qu'il avait été placé, le 12 octobre 1803, sous le nom de 

James Lloyd, à la pension du docteur Sampson, comté de 
Surrey, en Angleterre, par James Gag*, écuyer, demeurant 

à l'hôtel Parck, à Londres; 
«Que, parle testament dudit James Gage, du 11 octobre 

1803, ce dernier avait légué audit James Lloyd la somme de 

50,000 livres sterling, en indiquant qu'il était né le 7 juillet 
1795, et que l'intérêt de cette somme, où les sommes néces-
saires, seraient affectés à son éduoat ou, que la demoiselle 
Sarah Seton, exécutrice testamentaire, serait chargée de di-

» Que, depuis le décès dudit sieur Gage, ledit James Lloyd 
avait été élevé par ladite demoiselle Sarah Seton, épouse eu 

premières noces du sieur Oulow et eu deuxièmes noces du 

docteur Sanders ; 
» Que, nonobsiant les recherches et les investigations mul 

tipliées auxquelles ledit James Lloyd s'était livré, et les ques-
tions faites par lui à la demoiselle Seton, il n'avait jamais 
pu connaître quels étaient ses père et mère, ni le lieu de sa 

naissance ; 
» Qne.de l'ensemble des faits ci-dessus, on présume que 

ledit sieur James Gage et la demoiselle Sarah Salon étaient 
les père et mère dudit sieur James Lloyd , sans que rien de 

certain puisse è^re précisé à cet égard ; 
« Que, d*ns cette position, ledit sieur James Lloyd est 

dans l'impossibilité de produire son acte de naissance et le 
consentement de ses père et mère à sou mariage, ou les actes 

constatant leur décès. » 
Cet acte de notoriété, signé par le sieur James L'oyd et les 

sept témoins, a été homologué par jugement du Tribunal de 
la Seine, du 28 du même mois de septembre 1836, sur les 

conclusions conformes du procureur du roi. 
Le lendemain, 29 septembre, devant l'officier de l'état ci-

vil du 1" arrondissement, a été célébré, dans les formes de 
la loi française, « le mariage de James Lloyd, rentier, né a 
(lieu de naissance ignoré), le 7 juillet 1795, demeurant à Pa 
ris, rue du faubourg du Houle, passage Sainte Marie, 24, fils 

mijeur de pere et mère inconnus ; 
» Et de demoiselle Modeste Letellier, rentiè-e, née à Tlio-

rigny (Manche), le 18 avril 1811, demeure susdite à Pans et 
précédemment à Londres (Angleterre), fille d'un père décédé 

et d'une mère domiciliée encore à Tliorigny. » 
L'acte de notoriété est visé dans l'acte, et les deux époux se 

reconnaissent père, et mère des trois enfans dont la naissance 
a été ci-dessus mentionnée, et qu'ils déclarent légitimer en 

conformité de l'art. 331 du Code civ. 
Aucun contrat de mariage n'avait précédé la célébratio i 

dès lors existait pour les époux la commun iu é légale, ce qu 
d'ailleurs était conforme à la convention du l tr mai 1836. 

Peu de mois après leur mariage, les époux Lloyd ont quitté 
la France pour se rendre en Angleterre, où ils ont acheté 
dans les environs de Londres, la villa de Twickenham, et où 
ils ont donné le jour à trois autres enfans, savoir : Pauline 
Hélène Alice-Clara et Henri Gage Lloyd. 

Le 2 décembre 1817, James Lloyd est décédé à Londres 
laissant un testament et un codicile olographes, datés du 
10 juillet 1817, et dans lesquels on remarque les dispositions 

suivantes : 
H ordonne que, sur les premiers tonds disponibles, il soit 

remis une somme de 5,000 fr. à sa veuve, qu'il appelle sa 
« chère femme », pour son usage immédiat; il lui lègue, en 
ouire sous la condition de viduité, une pension annuelle et 
viagère de 12,500 IV., et la jouissance de la villa de Twick-

enham et de tout ce qui la garnit. 
Quant à la nue-propriété de cette villa, il en lait I objet 

d'un fidéi commis au bénéfice duquel est appelé son fils aîné, 
James Llovd, et, au cas où celui-ci ne pourrait en être investi 
à sa majorité, celui de ses autres enfans mâles qui, le premier 

ou seul, aurait atteint l'âge de 21 ans. 
Il ordonne ensuite le partage du surplus de sa succession, 

par portions égales, entre ses six enfans. 
Enfip il défère la tutelle et l'exécution testamentaire con-

jointement à sa veuve et aux sieurs Barley et Carhsle, solli-

citeurs à Londres. ■ ■ , . 
V veuve Lloyd revient en France. Elle déclare, le 22 jan-

vier 1818, devant le maire du 1" arrondissement de. Parfs, 
qu'elle fixe son domicile en France, à l'effet de revendiquer 
sa qualité de Française, pour le cas où il serait établi que 

son défunt mari était étranger.. 
Une délibération de la famille, à la même date, nomme M. 

de Cadillan subrogé tuteur des six enfans mineurs, et auto-
rise la mère tutrice à accepter la succession sous bénéfice 
d'inventaire. Cette acceptation a lieu. Le 21 février 1848, M»" 
I loyd dépose, en l'élude de M* Thiac, notaire, la traduction 
du testament et du codicile dont les orig mux sont déposes à 
la G >ur des prérogatives de Cantorbéry. Elle obtient, le 22 fé-
vrier une ordonnance de M. le président du Tribunal, qui 

commet Vf Hubert, notaire, pour repré enter Ifs deux exécu-
teurs testamentaires aux opératioi s des comptes, liquidation 
et partage. L'inventaire est fait par M' Tfiiac, en présence de 
M*" Lloyd, du subrogé tuteur et-de SI* Hubert. En même 
Mm»' M"" Lloyd dépose entre les mains de M. Rothschild 
unehiVcriptiou de rente sur l'Etal 5 pour 100 de 31,975 fr. 
au nom da défunt. Enfin, elle forme, le 8 mars 1848, une de-
mande en compte, liquidation et partage, de la communauté 
et do la su; cession, el en délivrancedes intérêts. Cette deman-
de, intentée contre le subrogé tulenr et M' Hubert, est ac-
cueillie par un jugement du 18 mars. 

Sur ces entrefaites, des dil geuces en sens contraire étaient 
fuies devant la Cour de chancellerie de Londres, par MM. 
iT,,i~J M Carliste" nuis ils formaient tierce-opposition au 
Se."du 8 màrs disant .

 t
.
 Que

 M. Lloyd étant Anglais, 

iatuccèssion s'étant cuvette en Angleterre et étant toute mo-

bilière, sauf un seul immeuble situé en Angleterre, les Tri-
bunaux français étaient inccmjétens; que M"" Lloyd, deve-
nue Anglaise par son mariage, ne pouvait prétendre au par-
tage d'une communauté que ne reconnaît pas la loi anglaise ; 
3° que, suivant U même loi, la légitimation des trois enfans 
nés avant le mariage n'était pas valable; qu'ils n'étaient pas 
héritiers, mais simples légataires dans la mesure de la loi 
anglaise ; qu'enfin, par la môme raison, James Lloyd, l'aîné 
de ces enfans, était en particulier incapable de recueillir le 
préciput de la nue-propriété de l'immeuble anglais ; 4* qu'en 
outre, il y avait lieu d'ordonner l'immatriculation de la vente 

de 31,925 francs au nom de la succession de James Lloyd, 
c'est-à-dire des trois derniers enfuns seulement nés du int-
riage, et que le nouveau titre de cette rente leur fùtremM. 

Sur ces prétentions est intervenu, le 17 janvier 1849, ua 
jugement fort longuement développé, qui d'abord rappelle, 
en fait, la naissance des trois premiers enfans, le mariage et 
la légitimation, l'établissement dis époux en Angle erre, la 
naissauce de trois nouveaux enfans, le testament dans la for-
me anglaise, le décès du mari, le retour en France de Mme 
Lloyd, sa déclaration devant le maire, l'inventaire, le juge-
ment qui ordonne :a Iquidalicn, la demande relative el op-, 

position des exécuteurs testamentaire. 
Puis, le Tribunal considère, à l'égard de la tierce-opposi-

ion, que les exécuteurs testamentaires, représentés par M* 
Hubert, ne l'ont pas é é à cette fiu de répondre à la demande 
en partage, mais seulement pour les opérations de compte, 
" quidatiou et partage, et qu'ainsi leur tierce opposition e t 

recevable. 
Le Tribunal se déclare ensuite compétent pour statuer sur 

la demande de Mme Lloyd tendante à faire reconnaître le fait 
de la communauté ; ce fait résulterait eu effet du mariage, 
qui a été contracté pendant que Mme Lloyd était F'rançais^, et 
il s'. girait au moins d'un contrat tacite formé en France en-

tre un étranger et uneFi ançaise. 
Le Tribunal, passant à l'examen de la question de na'.io-

nali é de M. Lloyd, établit, en fait, en s'appuyant de l'acte 
de notoriété de 1836 et d'autres documens, que M. J. Lloyd est 
né sujet mglais; que son habitation en France n'a pas été 
continue; qu'il ne s'y est pas fait natuiaiiser; qu'il n'y a eu 
qu'une simple résidence; qu'après son mariage, il s'est défini-
tivement établi en Angleterre ; et le jugement poursuit 

a nsi : 

« Que, ces faits étant aiusi établis, il ne reste plus qu'à 
appliquer les principes du droit sur les effets qu'a pu produire 
'e mariage célébré t n France le 29 septembre 1836, et qu'à 
examiner s'il est vrai, a nsi que le prétend la veuve Lloyd, 
qu'eu considéraut même son mari comme Anglais, le seul fait 
du mariage sans contrat a établi entre eux la communauté 

des bien ; 
Attendu qu'eu statuant qu'à défaut de contrat et de sti-

pulations spéciales, dérogeant au régime de la communauté, 
elle s'établit de plein droil enlre les époux, à compter du jour 
du mariage contracté devant i'offider de l'Etat civil, les ar-
ticles 1393, 1399 et 1400 du Code civil disposent pour le cas 
[-■ plus ordinaire, celui d'un mariage contracté entre deux 

Français; 
» Que lorsque, comme dans l'espèce, il se coutrace entre 

des personnes de nationalités différentes, il est de principe 
constant que les effets du mariage, et même Us conventions 
matrimoniales, se règlent par le domicile du mari, qui de-
vient aussi celui de la femme et le vrai domicile matrimonial; 
car, en se mariant, la femme suit le domicile comme la con-

dition de son mari; 
» Que ce domicile matrimonial, suivant l'opinion même 

des au eurs invoqués par la veuve Lloyd, est le heu où le 
mari mène sa femme et va s'établir immédiatement avec elle 

après la célébration du mariage; 
» Qu'en appliquant à la cause ces principes constamment 

admis de l'ancienne jurisprudence pour les mariages célébrés 
enlre époux domiciliés dans le ressort des différentes coutu-
mes, il ne saurait être douteux que, quant aux biens, les ef-
fets du mariage entre James Lloyd, Anglais, et Modeste Letel-
lier, Française, ont dû et doivent être réglés par le statut 
personnel du mari et par la loi du domicile qu'il avait au 
moment du mariage, domicile qu'il a depuis conservé et qui 

est devenu celui commun des époux; 
» Attendu que la loi anglaise n'admet pas la communauté 

ta ite entre mari et femme; 
» Qu'ainsi, vainement prétend-on que le seul fait du ma-

riage célébré à Paris enlre lesdits James Lloyd et Modeste Le-
tellier a établi une communauté de biens entre eux ; 

K Qne, comme l'atteste une consultation produite par la 
veuve Lioyd, il peut être loisible à un Anglais, se mariant en 
France, d'adopter le régime de la communauté de biens, mais 
qu'il faudrait pour cela une convention expresse, un contrat 

de mariage qui n'existent pas dans l'espèce ; 
» Qu'à la vérité, la veuve Lloyd invoque, comme émanant 

de James Lloyd, un document non contesté par ses adversai-
res, et aux termes duquel ledit James Lloyd serait convenu, à 
la date du 1" mai 1836, de se marier le plus tôt possible 
sous le régime de la communauté; mais que ce document ne 
peut avoir aucune efficacité, en présence de la disposition de 
l'article 1394 du Code civil, qui exige que toutes conventions 
mairimouiales soient rédigées par acte devant notaire ; 

» Qu'on ne peut donc voir dans le document produit qu'un 

simple projet réalisé ; 
» Qu'en définitive, loin d'admettre, de supposer même 

qu'il y eut communauté de biens entre lui et sa femme, Ja-
mes Lloyd a, par ses actes testamentaires, disposé de toute sa 
fortune en maitre absolu, et assuré à sa femme, par des legs 
particuliers assez considérables, des moyens d'existence dont 
elle n'aurait pas besoin, si, comme commune, elle avait droit 
à U moitié des valeurs mobilières et des conquèts immobi-

liers faits pendant le mariage ; 
» Sur le quatrième point : 
(Ici le Tribunal cousiateque, d'après les considérations qui 

précèdent, îl ne reste plus à Mm" Lloyd que la qualité de créan-
cière et de légataire de son mari, ce qui ne l'autorise pas à 
demander le partage et la liquidation de la succession; et 
que, comme tutrice de ses eufans, notamment de ceux nés 
avant le mariage, et si dignes d'intérêt, puisqu'ils ne pour-
raient bénéficier eu Angleterre de la légitimation qui leur a 
été conférée, M me Lloyd n'a p^s formé semblable demande, 
ce qu'elle n'eût pu faire d'ailleurs qu'avec l'autorisation du 

conseil de famille.) 
>> Sur le cinquième point, savoir, l'exécution en France du 

testament et codicille de 3. Lloyd, l'immatriculation de la 
vente au nom d.! la succession, et la remise aux exécuteurs 
testamentaires du nouveau titre d'inscription, le Tribunal 
pense qu'il convient d'ordonner provisoirement le dépôt du 
nouveau litre de vente entre les mains de M' Thiac; 

» En conséquence, 
» Le Tribunal reçoit Barlet et Carlisle, ès noms qu'ils agis-

sein, tiers-opposans à l'exécution du jugement du 18 mars 

1848; 
» Faisant droit sur leur tierce opposition; 
» Sans s'arrêter au moyen d'incompétence par eux proposé 

cumulativement avec les moyens du fond, et de laquel'e ex-
ception d'incompétence ils sont déboulés; 

» Statuant au fond sur la demande principale de la veuve 

Llovd; 
» Dit qu'il n'a pas existé de communauté de biens entre 

James Lloyd et Modeste Lfcteliier, aujourd'hui sa veuve; 
» Déclare, en conséquence, ladite veuve Lloyd mal fondée 

dans sa demande en partage et liquidation de ladite prétendue 

communauté; 
» La déclare aussi non recevable dans sa demande en li-

quidation de la succession de son mari, sauf par elle à se 
pourvoir ainsi qu'elle avisera contre ladite succession, pour 

obtenir le paiement de ses droits, créances et reprises ; 
» La renvoie à la liquidation, lorsqu'elle aura lieu, pour 

obtenir/après détermination de la portion disponible et jus-
qu'à concurrence de cette portion, la délivrance des legs par-

ticuliers à elle faits ; 
» Et ayant aucunement égard à la demande aussi principale 

de Barlet et Carlisle ; 
» Vu l'article 546 du Code de procédure civile , 
» Ordonne l'exécution en France, sous les modifications 

ci après, et autant que ladite exécution ne pourra pas nuire 
aux droits des eufans, et surtout de ceux qui sont nés avant 
le mariage, des testament et codicile de feu James .Lloyd, faits 
eu la fjrme a-glaise, en date à Twickenham, du 10 juillet 
1847, homologués par lettres patentes de la Cour privilégiée 
de l'archevêque de Cantorbéry, du 29 décembre suivant ; do it 
du tout expéditions ont été déposée i par la veuve LlyoJ, en 
l'étude de M* Thiac, notaire à Pario, par acte du 22 février 

1848, enregistré, etc.; 
« Ordonne l'immatriculation et la remise de 1 inscription 

de rente d'.ns le» termes jci-dessus, etc. » 

M m* veuve Lloyd a interjeté appel. 
D'un autre côté, le jugement lui-même créait un antago-

nisme d'intérêt entra les eufans nés avant et ceux nés depuis 
le mariage; la familleélait scindée, divisée en deux camps ; 
trois étaient d iclarés Français el trois Anglais, bien que nés 
du même père et de la même mère; trois étaient légitimes, tt 
les trois autres, légilimés en France, étaient bâtards en An-

gleterre. Il n'é ait plus possible qu'une seule personne repré-
sentât les six enfans, comme cela avait eu lieu en première 

instance. 
Le conseil de famille a nommé aux trois enfans nés avant 

le marifcge un tuteur ad hoc, M. Mayer, qui intervient dans 
l'instance, et qui, en s'en rapportant à justice sur la question 
de l'existence de la communauté, revendique pour ses pupil-
h s les effets de la légitimation, et demande le partage égal 
de la succession entre tous les enfans, sauf le prélèvement en 
faveur de l'aîné, James, de la nue-propriété de la villa de 

Twickenham. 
Quant à M"'= Lloyd, c Ile n'a à examiner que la question de 

la communauté. Il n'y a pascommunauté, diseut les premiers 
juges, attendu l'extranéite du mari, et le statut personnel an-
glais, exclusif de la communauté, étant applicable à la fem 
me, qui suit la condition de son mari. Nous répondons: II 
n'est pas prouvé que M. Lloyi fût Anglais; cette preuve 
posthume fùt-elle faite aujourd'hui, elle serait sans influence 
sur la nationalité personnelle de la femme, et à bien plus 
forie raison sur le régime matrimonial adopté dès 1836. 

M* Paillet démontre que les adversaires de M"" Lloyd au-
raient à prouver la nationalité ang'aise de M. Lloyd, en pré-
sence de la présomption résultant du mariage contracté par 
elle, f mme français?, en France, sous la protection des lois 
françaises, avec un homme demeurant en France, et surtout 
lorsque la prétention de ces adversaires tend à dépouiller 

trois eufans mineurs du bénéfice de la légitimation. 
Le Tribunal cherche dans des présomptions la preuve de la 

fi iation naturelle de M. Lloyd comme né de James Gage et de 
Sarah Seton Ces présomptions ne sont pas admissible»', car 
elle, impliquent la recherche de la paternité, qui est inter-
dite, et la recherche de la maternité, qui n'est pas ici dans 
les condit ons légales; on ne pourrait même indiquer aucun 
des signes de la possession d'état d'enfant naturel dans la 
personne de M. Lloyd, qui jamais ne porta le nom de ses 
père et mère prétendus, ne fut reconnu pour leur enfant ni 
dans la société ni dans la famille Si M. Gage lui a dominé 
50,000 livres sterling, ce legs peut s'expliquer par un lidéi-
ommis que M. Gage aurait acquitté, ou par une libéralité 
spontanée qui ne suppose pas née ssairement la qualité de 
père. Quant à Sarah Seton, jamais elle ne lui a rien demandé, 
et si elle a surveillé son éducation, il ne faut pas l'en punir 
par la supposition d'une malernitéqui esl d'autant moins pro-
bible, qu'elle a épousé en premières iiocts un capitaine de la 
garde royale de S. M. britannique, lequel y aurait sans doute 
regardé à deux fois. Aussi les aveux répétés de M. Lloyd sur 
l'incertitude invincible de sa filiation et de son origine ont-
ils été consignés dans l'acte de notoriété rédigé avant son ma 
riage. De plus, il est a lesté, dans un acte du 7 décembre 
1848, produit par les adversaires, par Anguste-Aimée Hoger, 
ancienne dame de compngnie Je M"" Lloyd, pendant six an-
nées, que M. Lloyd lui a déclaré « être né à Londres en 1795, 
n'avoir jamais connu ses parons, avoir été mis en pension 
à sept ou huit ans, portant alors le nom de Burch, qui était 
celui de sa nourrice.» Pendant qu'il demeurait avec la femme 
Burch, ajoute la déclarante, il recevait les visites fréquentes 
da deux dames, dont les noms lui étaient inconnus. Peu de 
temps après son entrée à la pension, lesdites dames vinrent 
le voir; elles lui dirent que son nom était Lloyd , et depuis 
lors il s'est appelé Jam s Lloyd et jamais autrement. Après 
deux autres pensionnats, il alla au collège de Versailles, puis 
à Cambridge ... Il passait ses jours de vacances chez Sarah 

Seton, femme Onslow. 
Il suffit, dit-on, que James Lloyd soit né en Angleterre pour 

établir sa nationalité ! Non, car il peut y être né d'un Fran-
çais réfugié en 1795; d'ailleuiv, rien n'indique, pas même le 
testament dégagé, que Lloyl soit né en Angleterre. M. Lloyd 
lui-même n'a jamis pu s'a surer de ce fait; aussi laissait-on 
cette mention en blanc dans les actes qu'il passait, dans les 
passeports qu'il se faisait délivrer. Qu'importe qu'il ait été en 
pension eu Angleterre Pila été aussi au collège de Versail-
les ; il parlait le français et l'anglais avec une Cgale facilité. 
S'il est allé en Angleterre en 1837, s'il y a aclieté un immeu-
ble, s'il s'est fait porter sur les listes électorales, rien de tout 
cela ne tend à établir la nationalité, et, quant à son inscrip-
tion comme électeur, il n'y a pas donné suée, et n'a pas voté, 
de crainte p■•ut-être que sa véritable nationalité ne fût plus 
tard recherchée et ne lui créât des embarras. 

Sans doute il n'a pis été na'uralisé en F'rance, mais c'est 
epi'eii effe. la naturalisation, ou la denisalion, n'est ac ordée 
qu'à l'étranger. S n long séjour en France, le placement d ; 
ses fonds en Fran e, où il les laissait même en allant en An-
gleterre, tout cela est prouvé par pièces. 

Est-il question de son mariage? il se considère comme Fran-
çais, remplit en Franco tontes les formalités nécessaires pour 
y procéder; il légitima ses enfans, conformément à la loi 
française ; et, à moins de vouloir flétrir sa mémoire, ce dont 
il n'a pp s voulu charger ses exécuteurs testamentaires, on ne 
peut dire qu'il a voulu ainsi se jouer d'une femme à laquelle 
il avait voué une tendre affection et d'enfans pour lesquels il 

se montra toujours bon père. 
M* Paillet examine si on pourraitopposer à Mm* Lloyd la dé-

couverte actuelle de la nationalité anglaise dans la personne 

de son mari. 
Le principe qui veut que la femme suive la condition de 

son mari n'est pas inflexible et absolu, comme le disent les 
premiers juges. U est fondé sur eette présomption que I* fem-
me a connu !a qualié de l'étranger qu'elle épouse. (De Mo-
lombe, tome 1", p. 171, n* 168.) C'est tellement une question 
d'intention, que la femme reste française, nonobstant lechan 
gement de nationalité du mari pendant le mariage. Or, la 
qualité d'étranger chez M. Lloyd n'es -, pas même encore dé-
inoutré; ; et cette vé-ification posthume serait sans influence 
ni rétroactivité à l'égard de la femme. 

L'avocat établit que la question de communauté n'est point 
subordonnée au statut personnel du mari, non plus qu'à 

sou domicile lors du mariage. D'abord, aucune preuve n'est 
faite quant à une nationalité étrangère. Quan'. au domicile, 
en 1836, à l'époque du mariage, M. Lhyd habitait Paris de-
puis 1825; et, d'autre part, il n'y a pas de doute sur l'inten-
tion des époux quant au régime qu'ils voulaient adopter. 

Polluer, aux n°s 20 et 21 du Traité de la Communauté 
enseigne que: « Lorsque des étrangers domiciliés en France 
sous une coutume qui admet la communauté des biens , 
sans qu'il soit besoin de la stipuler, y contractent mariage, 
sans passeï aucun contrat, la communauté légale a lieu entre 
ces personnes, parce que cette communauté n'est fondée que 
sur une convention que les personnes qui contractent ma 
riage sont présumées avoir établi entre elles une commu-
nauté te'le que la loi de leur domicile l'établit...; de laquelle 

eonvention les é rangers sont capables. » 
Si c'est une question d'intention entre é, rangers, à plus 

forte raison faut-il le décider enlre une Française et un mari 
dont l'origine est au moins douteuse. Il y a même ici une 
preuve littérale de leur intention, c'est l'actedu 1" mai 1836, 
contenant promesse de mariage sous le régime de la commu-
nauté. Sans doute, cet écrit n'équivaut pas à un contrat de 
mariage notarié; mais M"1 * Lloyd ne l'invoque pas, par exem-
ple, pour en faire résulter une donation, une obligation, mais 
seulement une preuvede l'intention réciproque des épouxquant 

k la communauté à établir. 
Enfin les premiers juges pensent que les libéralités con 

tenues dans le testament au profit de Mm * Lloyd sont exclu-
sives de la communauté; mais c'<st supposer que M. Lloyd 
voulait manquer a la fd jurée, et violer un droitacquis d'une 
manière immuable à Mm* Lloyd dès 1836. D'ailleurs, les d ms 
qui sont laits à M ,n* Lloyd sont viagers, soumis à la condition 
de viduité, et réductib es, s'il y a lieu, à la portion dispotu 

ble. 
En résumé, c'est ici une cause éminemment favorable. 11 

s'agit de préserver une femme française de la spoliation dont 
on la menace ; de maintenir la légitimité de trois enfans fran-
çais, qu'on veut rejeter dans la bâtardise; étrange interpréta-
tion de la mission qu'ont reçue les exécuteurs testamentaires ! 
Tous leurs efforts tendent à dépouiller la veuve, à dégrader 
les trois enfans légitimés, à priver l'aîné de ces enfans de sou 
préciput, c'est-à-dire qu'ils s'arment du mandat testamen-

taire contre les affections et la volonté du testateur! 
La décision à rendre par la Cour a d'autant plus d'intéV 

qu'elle sera, on j'espère, lu règle des Tnhunaux anglais an 

l'examen de la nationalité, et des droits de la veuve et dos e 
fans. n " 

La cause est continuée au mardi 31 juillet poui lesp]
a
 _ 

doiriesde M" Capin, avocat du tuteur ad hoc, et Duver" 

gier, avocat des exécuteurs testamentaires. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris,, 

Bulletin du 26 juillet. 

La Cour a rejeté les pourvois ; 
I e De Pierre Joubier contre un arrêt de la Cour d'assi 

du département de la Manche, qui le condamne à la peine^ 
mort comme coupable de deux assassinats, commis l'un su ' 
la personne de son fils et l'autre sur la personne de son cen'' 
dre, — 2° de François Laval, condamné à la même peine n- ■ 
la Cour d'assises du Lot, comme coupable du crime d'assa/ 
sinat; — 3° De Denis-Nicolas Grandpierre (Bvjuches-du-Rli 0 
ne;, vingt ans de travaux forcés, vol avec effraoion ; 40 <j 
Joseph Bollender (Bas Rhin), sept ans de réclusion, co UCs 

poriés à sa mère; — 5° De Martin Pernetti (Corse), travaux 
forcés à perpétuité, tentative de meurtre; — 6° de Jean Gra-
iller (Aude), vingt ans de travaux lorcés, vol qualifié étant en 
état de récidive; — 7° de Félix Buaux (Orne), huit ans de 
travaux forcés, vol avec effraction dans une maison habitée 
— 8° de Louis Tesson (Orne), vol avec effraction, maison ha-

bitée ; — 9° de Marie Cordel (Seine), dix ans de réclusion' 
vol domestique; — 10u de J. B. Esuenne et Marie-Virgiui» 
Estienne (Bouches-du-Rhône), sept ans de réclusion et cinq 
ans de prison, suppression d'enfant ; — 11° d'Amable-Jose h 
Blangechier (Seine), cinq ans de réclusion, détournement 
par un commis; — 12" du sieur Adolphe Fournier, contre 
un jugement du conseiF de discipline du 2" bataillon de la gar-
de nationale de Grenoble, qui le condamne à 24 heures U8 

prison. 
La Cour a donné acte du désistement de ses pourvois an 

seront considérés comme nuls et non avenus : 
1° A l'administration forestière contre un jugement du Tri-

bunal correctionnel de Foix, rendu en faveur du sieur Saint • 
Gemme; 2° à la même administration contra un arrêt de la 
Cour d'appel de Colmar, chambre correctionnelle, rendu en 

faveur du sieur W'ickelhauser. 
Ont été déclarés déchus de leurs pourvois à défaut de con-

signation d'amende et de production des pièces supplétives 
spécifiées en J'artiele 420 du Code d'instruction crimi-

nelle : 
I e Jacques Pancrazi, condamné à trois ans de prisou par la 

Cour d'assises de la Corse pour séquestration de personnes 
2° Pierre Durand, condamné à cinq ans de prison par la Cour 
d'appel de Caen, comme coupable de lentative de vol ; 3° De 
romann Wolf, condamné à treize mois de prison par la. 
chambre correctionnelle de la Cour d'appel de Caen; 4* Jean-

Nicolas Jeandel, contre un jugement du Conseil de discipline 
de la garde nationale de Fraize (Vosges); 5° Léon Salva, plai-
dant Me Gatine, avocat, contre un arrêt de la Cour d'assises do 
la Seine-Inférieure, qui le condamne à une peine correction-
nelle pour délit de presse; 6" François Fanon et Pierre Pres-
teaux des Prades, contre un arrêt de la même Cour d'assises 
qui les condamne à une peine correctionnelle pour délit de 

presse. 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 26 juillet. 

PLAINTE EN ESCROQUERIE CONTRE LE SIEUR LÉON PAR Lf 

SIEUR BERNARD. — PLAINTE EN DIFFAMATION DU SIEUR 

LEON CONTRE LE SIEUR BERNARD. 

Ces deux plaintes ont occupé plusieurs audiences du 

Tribunal correctionnel et de la Cour. Le sieur Léon, 

qu'on appelait, avant la Révolution de Février, le comte 

Léon, a porté contre le sieur Rernard une plainte en diffa-

mation, et celui-ci a, de son côté, porté contre le sieur 

Léon une plainte en escroquerie. 
Le Tribunal correctionnel, par jugement du 21 février 

dernier, a renvoyé le sieur Léon des lins de la plainte, en 

escroquerie, et a condamné le sieur Bernard, pour le chef 

de diffamation, à dix jours de prison, 50 fr. d'amende, en 

déclarant qu'il n'y avait lieu à accorder des dommages-

intérêts. , 
Le sieur Léon ne s'en tint pas là ; relevant la plainte 

portée contre lui par le sieur Bernard, il l'actionna devant 

le Tribunal de police correctionnelle, sous prévention de 

dénonciation calomnieuse, et le Tiibunal condamna le 

sieur Bernard à quinze jours de prison et 50 fr. d'amen-

de, sans dommages-intérêts. 
Les deux parties ont interjeté appel de ces deux juge-

mens, et l'affaire est revenue devant la Cour, au rapport 

de M. le conseiller Perrot. 
Nous extrayons des débats de la première affaire la dé-

position du sieur Henri, lue par M. le conseiller-rappoi-

teur, qui fait suffisamment connaître l'origine de ces tris-

tes débats : 

« U y a environ deux mois et demi, dit le sieur Henri, le 
sieur Bernard entra dans mou magasin ; il était accompagné 
du comte Léon ; il s'agissait de choisir un lit en 1er ; le sieur 
Bernard dit au tomte Léon : « Eu voici un dont :e style doit 
vous convenir ; j'étais sûr que je trouverais ici ce qu'il nous 
faudrait, car j'en ai déjà acheté pour d'autres personnes. » 
Cependant ce jour- là rien ne fut terminé, et ces me.-sieurs se 

retirèrent. Plus tard, le sieur Bernard revint tout seul, il nie 
dit : « Eh bien 1 le lit en question convient à ce Monsieur: 
votre lit est acheté ; donnez-moi votre garçon pour en l'aire le 
transport. » Le sieur Bernarl partit sur-le-champ avfco mo" 

garçon, et c'est ainsi que la livraison du lit fut faite. 
« Le sieur Bernard me deman la une facture pour se lai re 

payer par le comte Léon ; puis il vint médire qu'on ne vou-
lait pas le payer. « Allez donc voir un peu vous-même "» 
ajouta-t-il. J'envoyai le garçon avec la facture; le comte 
Léon lui dit qu'il voulait me voir. J'y allai donc. Il me reçu 
fort poliment et me fit observer qu'il n'avait pas à rég e^ 

cette affaire, avec moi, puisqu'il avait réglé avec le sieur t>er 
nard. Je m'en allai alors chez ce dernier. « Quelle plaisante 

rie m'avez-vous faite, lui dis-je; le comte Léon m'a reu]°- r 
à vous avec lequel il a réglé ; veuillez donc bien me pBV 

mou lit. » Ce qu'il fit au surplus. 

M. le président interroge le sieur Bernard, qui entre 

dans de grands développemens, où nous ne le suivron 

pas, pour expliquer l'origine de ses relations avec 

comte Léon, qu'il avait rencontré plusieurs fois a 

Bourse. 11 en résulte en résumé qu'à diverses fois et p> 

suite de prêts successifs faits par lui au comte Léon, c 

lui-ci s'était trouvé son débiteur d'une somme de 700 un 

pour laquelle un billet avait été souscrit. e 
Un autre témoin, le sieur Doutre,arendu compte d u 

scène scandaleuse que le sieur Bernard a l'ait subir 

comte Léin. Après avoir parlé de deux scènes antene 

res et fort désagréables que le sieur Bernard était ve 

faire dans la même journée chez le comte Léon, il P° 

s lit ainsi : 

Nous allions entrer, le sieur Léon et moi, dans le pa> °, 
Jouffroy, pour y dîner, lors (Ue le sieur Bernard vint """^(B 

coster sur le bo devant Montmartre, et s'adr. s^ant au c je 

Léon: « Rendcz-mji mjii lit, à la fin; voulez-vous 
rendre ?» criait-il de toutes ses forces. Le sieur Léon . 

Si vous 
vile à se retirer; il insiste et crie de plus belle. - — . vS is 
vous relirez pas, ajoute le comte Léon poussé à bout, ) ^ 
vous donner des giffl-s. » Aussitôt le sieur Bernard P0","^)» 
cri terrible : « Au voleur! à l'assassin ! Voilà le voleur ■ 
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it le rendre toujours dupe des fourbes et des intrigans. 
o'i v parle aussi de l'admiration passionnée que professe le 

■ leur Bernard pour l'empereur, et de l'espèce de culte qu'il 
porte à tout ce qui de près ou d j. loin lui peut appartenir. 

Ces documens, continue l'avocat, vous donnent la cé de 
•c procès. Bernard était un jour adossé à l'un des piliers 

extérieurs de la Bourse, lorsqu 'un homme l'aborde en pro-
nonçant des imprécationsconlre celte caverne de voleurs, où 
pas un homme de coeur ne se rencontre. Bernard essaie de le 
ramener à des sentimeps plus vrais,. Il veut lui démontrer 

qu'on peut ê re homme de finance et conserver des sentimens 
humains. « Si cela était, s'écrie l'interlocuteur inconnu, est-
ce que moi, le fils de l'empereur, je ne serais pas dans l'opu-
lence? Et pourtant il n'y a pas un de i es hommes d'argent 
qui veuille me venir en aide, et le fils de l'Homme n'a pas 

t ù reposer sa lêie!» 
Je n'ose pas affirmer que la rencontre ait élé préméditée. 

Quoi qu il en soit, il faut reconnaître que M. le comte Léon ne 
pouvait pas mieux s'adresser. Bernard l'emmène ch z lui et 
lui prête 200 francs. Le lendemain, M. le comte Léon vient 
retrouver l'homme précieux qui l'avait si généreusement obli-
gé et il lui raconte que U famille de l'empereur est disposée 
a lui faire une pension; que, dans quelques jours, il lui rem-
boursera la somme qu'il a reçue de lui et toutes celles qu'il 
pourrait recevoir encore. 

Pendant trois mois, le comte Léon visita chaque jour Ber-
nard au sortir de la Bourse, et celui-ci eut tous les jours 
l'honneur de le recevoir à sa table d'hôte. Bernard n'est pas 
riche, il s'en faut, et son dmer quotidr n, qui jusqu'alors lui 
coûtait 1 franc 25 centimes, lui coûte désormais 50 sous. Cha-
que soir, après le dîner, on allait au café du passage Jouf 
frey, et Bernard payait les demi tasses et les peins verres que 
consommait son illustre compagnon. U arriva même souvent 
que le garç m, en faisant le compte, y portait quelque grog 
consommé dans le courant de la journée par M. le comte et 
qu'il n'avait pas payé. Bernard acquittait lo tout et donnait 
encore quelque chose au garçon (Ou rit). 

Les amis de Bernard, d'honnêtes gens qui n'étaient pas at-
teints comme lui de ce fétichisme impérialiste que vous sa-
vez, lui disaient souvent: « Mais prenez-donc garde! cet 
homme là fait de vous une vache à lait, et il se moque de 
vues par dessus le marché. » Et Bernard répondait: « Puis-
je refuser quelque chose au fis de mon empereur! » (Rire 
général.) 

Les choses en étaient arrivées à un point tel qu'on ne se 
gênait plus du tout avec lui, et que le comte Léon lui disait 
dans les re-taurans, les cafés et les boutiques .«Paix, Duroc! » 
ce qui réjouissait fort les assistans. (Nouveaux rires.) 

Un joir arriva cependant où Bernar 1 commença a ouvrir 
les yeux. Il voulait compter avec M. le comte, qui accueillit 
assez mal cette préten ion. « Vous êtes uu homme d'argent 
comme les autres. Vous me réclamez ce qim je vous dois ? 
Sijit, Monsieur; je vais vous faire une reconnaissance. » E', 
en effet, M. le comte rédigea le petit papier que \oici, par le-
quel il déclare devoir 750 fr. à mou client. Le bon billet qu'à 
ci pauvre M. Bernard! (Ou rit.) 

Quelques jours se passèrent, pendant lesquels M. Léon 
bouda Bernard. Cependant il lui dit un jour: « Bernard, 
vc.us vous èies mal conduit avec moi. Vous m'avez demandé 
(1 ' l'argent. L'empereur n'eût jamais pardonné cela à Duroc 
(Inre général); mais moi je suis bon prince ot je ne vous en 
veux plus; oublions le passé. J'ai vu dans la galerie Joulfroy 
lin lit en fer dont j'ai grand' besoin ; l'empereur est mort à 
Sainte-Hélène dans un lit de fer ; vous ne me refuserez pas 
120 fr. qu'il laut pour l'acheter. » Bernard s'y refuse posi-
tivement. Il a déjà plus d'une fois acheté des meubles, et no-
tamment un lit en acajou que M. Léon revendait le lendemain, 
si bien que la porlière de la maison le prenait pour un bro-
canteur. Décidément il ne fera pas ce nouveau sacrifice. « Eh 
liien' n'en parlons plus; a 1 ns toujours voir ce lit, cela n 'en-
gage à rien, et cela nous promènera. » Bernar J ne voit aucun 
inconvénient à accepter la proposition. On entre dans le ma-
gasin, on trouve que le lit est fort beau et fort commode, et 
1 on n'en dit pas davantage. 

A quelque temps de la, Bernard est fort surpris de voir 
arny r ie marchand avec une facture de 120 fr. Le lit avait 
ete livré à M. le cnmte Léon pour le compte de M. Bernard, et 
il «agissait maintenant de le payer. B-.rnard proteste et se 
débat de toutes s s forces. Le marchand se fâche et déclare 
qu-", s'il ni paieà l'mstair, il va le p lursuivre comme au eur 
°'i au moins comme compile d'une escroquerie. Bernard se 
résigne et paie. Toujours ton rôle de Duroc. 

11 s adressa au commissairj de police de son quartier, qui 
^'argea un da ses âge is de se présenter au domicile de Léon. 
' ' ' cimte, avec des façons par trop princièrei, el qui ne 

0 jit plus de ce temps, mit tout simplement l'agen de police 
ta por e et menaçi Bernard de lui 'casser les reins... style 

a» I empire. 

boni*"* l'apr^"n,idi . Bernard et Léon se rencontrent sur le 
non t r ■' u "eei P 'ication s'engage; M. le comte lève la main 
tunr châtier le drô'e qui se permet de l'interpeller, et Ber-
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véniel, c'est puni plaisanterie ! ce sont là jeux de prince, à la 
b mne heure ! Mais si Bernard s'est trompé là-dessus, s'il a 
mal qualifié les moyens à l'aide desquels on s'emparait de 
s m argent, c'est là une erreur de droit qui ne peut le rendre 
passible des peines dont la loi punit le dénonciateur calom-
nieux, qui doit avoir agi avec la volonté de nuire et sachant 
bien qu'il avançait une calomnie. 

Quant à la diffamation, il n'est pas possible qu'un créan-
cier menace du bâton dans la rue, et qui crie : « Au voleur, 
et à l'assassin! » soit considéré comme un diffamateur. Il est 
cena n que les paroles injurieuses ont été réciproques. Assu-
rément 1 1 situation de Bernard serait, toutes choses égales 
d'ailleurs, bien plus favorable que celle du sieur Léon. J'es-
père que tout au moins la Cour, prenant en considération cet-
te réciprocité de torts, renverra les parties dos à dos, les dé - J 
boutera toutes les deux de leurs demandes. 

M' Lachafid, avocat du comte Léon, s'exprime ainsi : 

Que la Cour veuille bien m'accorder cinq minutes pour ! 
cetie affaire qu'on essaye vainement de faire grandir, cela me i 

suffira pour rétablir les faits. 

Mon adversaire a une imagination vraiment trop brillante, 
et le récit qu'il vous a fait est fort drôle et bien trouvé. Je 
ne m'en plains certes pas, car j'ai eu grand plaisir à enten-
dre mon confrère, et s'il conv.ent à M. Bernard de se faire 
proclamer par son avocat le plus niais et le p'us ridicule des 
hommes, je n'ai garde ûe le lui défendre, et je lui laisse 
tout droit de faire rire à ses dépens. La fable est ingénieuse. 
M. Bernard en adoration devant le comte Léon, parce qu'il 
est le fils du grand empereur, lui prodiguant les hommages 
et l'argent jusqu'à concurrence de. 750 fr., payant partout a-
vec une obé<s ance touchante et devenant, c'est mon adver-
saire qui le dit, le Duroc du fiis de l'empereur! Je dirai pres-
que à M. Bernard, si tout cela est vrai, qu'il a la 'été malade, 
fort malade, et qu'il faut aller soigner son exaltation dans 
une maison d'insensés. 

M. Morise : C'est, vrai.... 
M' Lachaud : C'est vous qui le dites? à merveille! Par 

malheur, j'ai un autre récit à faire. M. Bernard n'est pas l'en-
thousiaste aventureux que l'on vous indique, il n'a point non 
p'us cette àme généreuse jusqu'à l'excès dont ou lui faisait, 
honneur tout à l'heure. Je lui connais un vice, un vice d'ha-
bitude, qui pourra peul-è'.re bien vous expliquer sa facilité 
à obliger M. le comte Léon. 11 est joueur, et joueur très as-
sidu à la Bmrse. Et maintenant croyez-vous, Messieurs, qu'il 
faille vous en raconter davantage pour que vous compreniez 
la passion de M. Bernard pour M. le comte Léon ? C'est à la 
du de novembre que les prêts ont commencé , il n'y avait pas 
loin pour atteindre l'élection du 10 décembre. U. le comte 
Léon pouvait être bientôt un personnage utilement posé, et 
les hommes de la Bourse ont parfois des idées et des espéran-
ces si bizarres! R iublissons donc, j'en supplie mon confrère, 
l'esprit et le bon sens de son client, et, au lieu d'un idiot, 
faisons en un spéculateur. 

M-* Lachaud examine d'abord le délit d'escroquerie repro-
ché par M. Bernard à M. le comte Léon. Il soutient que rien 
n'est plus incroyable. M. Bernard a acheté lui-même le lit, il 
l'a fait porter et accompagner chez M. Léon. Aucune manœu-
vre n'a été employée. M. le comte Léon a d'ailleurs rendu 1; 
lit, ainsi que le prouve un reçu du marchand. S'il ne l'a pas 
restitué plustôt, c'est qu'il ne pouvait s'en dessaisir alors qu'on 
lui reprochait de se l'être procuré à l'aide d'escroquerie. 

M* Lachaud, reetn rehaut l<s fails qui ont déterminé les 
deux condamnations pronononcées contre Bernard, les consi -
dère comme évidens. 

Il y a sans doute, dit-il, en raison des circonstances, quel-
que chose d'atténuant en faveur de M. Bernard ; je le recon 
nais, mais je pense que le Tribunal a épuisé toute l'indulgence 
possible, et que l'on ne peut atteindre avec moins de rigueur 
M. Bernard. 

Riom (Puy-de-Dôm--), M.Tei hard, propriétaire ;— Du canton 
de Lannemezan, arrondissement de Bagnères (Hautes-Pyré-
nées), MM. Couget, notaire, et Duprat-Tarissan, propriéiaire; 
— Du canton deThuir, arrondissement de Perpignan (Pyré-
nées-Oiien'.ales), M. Vilanova, propriétaire; — Du ca ton de 
Marnay, arrondissement de Gray (Haute-Saône), M. Péqui-

gnet, notaire. 

L'organe du ministère public a conclu à la conhrmation 

du jugement sur le chef de diffamation, en faisant appel à 

l'indulgence la plus large de la Cour. 

Après un a^sez long délibéré, la Cour a confirmé les 

deux jugemens, en supprimant la peine d'emprisonne-

ment, et en réduisant ces deux condamnations à 50 francs 

d'amende chacune. 

M que, ne 1 escroquerie se rencontrent dans la cause. 
*!8 enfin, ajoute-t-il, si 
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«■messe d esprit de cet innocent Bernard, c'est péché ) 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 

24 juillet 1849, ont été nommés : 

Juges de paix du canton de Ribamont, arrondissement de 
Saint-Quentin (Aisne), M. Tiéfaine, suppléant actuel, ancien 
notaire; — Du canton de Donjon, arrondissement de Cusset 
(Allier), M. Adolphe d'Olivier, avocat, ancien magistrat; — 
Du csuton de Belvè<, arrondissement de Sarlat (bordogne), 
M. Jean-Charles de Menou, ancien suppléant du juge de paix 
duBugue; — Du canton de Montignac, arrondissement de 
Sarlat (Dordogne), M. Firmin Sorbier, avocat, ancien magis-
trat ; — Du canton de Marehenoir, arrondissement de Blois 
(Loir-et-Cher), M. Jean-Edouard Girault, ancien notaire; — 
Du canton de Damoillers, arrondissement de Montmédy (Meu-
S?), M. Mortel, juge suppléant au tribunal de première ins-
tmee de Montmédy. 

Suppléans du juge de paix du canton de Ferney, arrondis-
sement de Gex (Ain), M. Rotiph, avocat, ancien magistrat ; — 
Du canton de Ribemont, arrondissement de Saint-Quentin 
(Aisne), M. Cattet, propriétaire; —Du canton de Vic-sur-
Aisne, arrondissement de Soissons (Aisne), M\ Denory, maire 
de Mortel' uitai ne; -— Du canton de Guise, arrondissement de 
Vervins (Aisne), M. Lacour, licencié en droit; — Du canton 
de Wissig 'iv, arrondissement de Vervins (Aisne), M. Turlin , 
notaire; — Du canton de Lamastre, arrondissement de Tour-
non (Ardèclie), M. Bancel, notaire, mai'e d'Empnrany ; — Du 
canton de Belmont, arrondissement de Saint-Affrique (Avey-
ron), M. FVaissinet, maire de Belmont; — Du canton sud 
d'Aix, arrondissement de ce nom (Bouches du-Rhône), M. 
Vaillant, avoué licencié; 

Du canton de Saint-Aignan, arrondissement de Marennes 
(Charente-Inférieure), M. Torcl u , propriétaire; — Du canton 
de Bort, arrondissement d'Ussel

 v
Corrèze), M. B;rbat Duclo-

zel, notaire, maire de Bort ; — Du canton d'Eygarande, ar-
rondissement d'Ussel (Corrèze), M. Choriol, a' eieu notaire; — 
Du canton de Neuvic, arrondissement d'Ussel (Corrèze), M. 
Andraud, propriétaire; — Du canton de Geutioux, arrondis-
sement d'Aubusson (Creuse), M. Benassy, licencié en droit, 
notaire; — Du canton d'Hautefort, arrondissement de Péri-
gueux (Dardogne), M. Larouverade, maire de Badefol ; — Du 
canton de Vélin s, arrondissement de Bergerac (Dordogne), 
M Boudin-Laraye, maire de Fouquerolle; — Du canton de 
Pelvès, arrondissement de Sarlat (Dordogne), M. Dussoulas, 
propriétaire; — Du canton nord de Crest, arrondissement de 
Die (Drôme), M. Faure-Biguet, maire de Vaunare.ys; — Du 
canton sud de Crest, arrondissement de Die (Drôme), M. 
Long, notaire ; — Du canton de Marsanne, arrondissement de 
Moutélimar (Drôme), M. Loreille, notaire; — Du canton de 
Pont-de-1'Arche, arrondissement de Louviers (Eure), M. Des-
marets, avocat; — Du 1" arrondissement de Nîmes ( ï*rd), 
M. Bardin, ancien avoué; — Du canton de Saint Jean-du-
Gard, arrondissement d'Alais (Gard), M. Pellet, ancien ad-
joint au maire de Saiut-Jean-du-G >rd ; — Du canton d'Ai-
gnan, arrondissement de Mirande (Ger.-), M. Broqua, avocat, 
maire de Lupiac ; — Da canton de Saint Symphorieu, arro 'i-

dissementde Bazas (Gironle), M. Cazauvielh, notaire; — Du 
canton de Servian, arrondissement de Béziers (Hérault), M. 
Alicot, propriétaire. 

Suppléans du juge de paix du canton de Roanne, arrondis-
sement de ce nom (Loire), M. Decliastelus, avoué; — Du can-
ton de Brecey, arroddissement d'Avranches (Manche), M. La-
nos, propriétaire; — Du canton de Beaumont, arrondissement 
Je Cherbourg (Manche), M. Pàris; — Du canton de Doulevant, 
arrondissement de Wassy (Haute-Marne), M. Lorain-Linef, 
maire de Mertrud ; — Du canton de Joinvilie, arrondissement 
de Wassy (Hante-M->rne), M. Perrin désistes, maire de Rupt; 
— Du canton d'Ambrières, arrondissement de Mayenne (Mayen-
ne), M. Lecureul, notaire ; — Du canton d'Ernée, arrondisse-
meni de Mayenne (Mayenne), M. Cornuau, licencié en droit, 
notaire;— Du canton de Corbipny, arrondissement de Clame-
<y (Nièvre), M. Delagrange, maire daMéhères; —Du canton de 
Mouy, arrondissement de Clermont (Oise), M. Merceron, mem-
bre du conseil municipal ; — Du canton de Saint- Pol, arron-
dissement de ce nom (Pas-de-Calais), M. Détape, licencié en 
droit, notaire ;— Du canton d'Aigueperse, arrondissement de 

TaOUBI.ES A 1,1 GUiDSiOBfE. 

Nous lisons dans le Journal du Havre de nouveaux 

détails sur les tristes évéïiemcns que nous avons publiés 

hier d'après le Moniteur : 
« M. Bissette s'était rendu, le 13 juin, dans les com-

munes de la Baie-Mahault, Lameutin et Siinte-Rose, pour 

y continuer la propagande de conciliation qu'il avait si 

heureuse'iient commencée à la Martinique. H fut reçu à la 

Baie Mahnult ave i lea démonstrations les plus enthou-

siastes. La can litature de la Guadeloupe lui fut offerte 

tout d'une voix; uu g and banquet suivit la formation 

du comité éh ctoral. 

» A midi, M. Bissette prit la route du Lamentin ", il 

était suivi de près de deux mille cuilivaUurs, qui fai-

saient retentir l'air de leurs vivats. En route, il apprend 

qu'une émeute s'organise au Lamentin, que de grands 

dangers l'y attendent. Cette perspective n'arrête pas M. 

Bissette; il arrive au Lamentin, il harangue la foule me-

naçante. A sa voix, les passions excitées s'apaisent, le 

calme renaît; les cris de: « Vive Bissette! » retentissent 

au milieu de ces ho r mes égarés qui, quelques instans 

auparavant, l'accueillaient avec des cris de mort. 

» L'émeute, avortée, se replia alors sur Sainte-Rose, 

où une bande de malfaiteurs attendait M. Bissette; à son 

arrivée, les vociférations éclatent, l'attaque commence, 

et M. Bissette, avec sa petite escorte de cinq amis et trois 

gendarmes, est obligé de tenir tête à une troupe de deux 

cents forcenés. 

« Cependant la bande des émeutiers se grossit à cha-

que pas de nouveaux renforts : vainement M. Bissette 

s'avance au milieu des projectiles, pour ramener à la rai-

son ces hommes égarés par de perfides conseils, cette 

fois sa parole n'est pas écoutée ; son autorité est mécon-

nue : on lui crie « qu'il vient pour vendre les nègres 

aux blancs, et pour leur arracher leurs droits et leur 

liberté. » 

» Après une série de conflits, dans lesquels tous les 

compagnons de M. Bissette reçoivent des blessures plus 

ou moins graves, la petite troupe arrive chez M. le maire; 

celui-ci se hâte de leur offrir un asile dans sa maison, 

bientôt entourée et menacée. Le maire fait commander 

un détachement de la milice pour défendre sa maison ; 

mais, malheureusement, on reconnaît que les défenseurs 

de l'ordre ne sont que trop disposés à pactiser avec l'é-

meute. Effrayé de ces dispositions, le maire expédie deux 

gendarmes au Lamentin, avec des dépêches pour le mai-

re de cette commune. Les gendarmes reviennent, au 

bout de quelques heures, avec les chasseurs à cheval du 

Lamentin et la gendarmerie : dix-huit hommes en tout. 

» C'est grâce à la protection de ces hommes coura-

geux que M. Bissette put, le lendemain, regagner la 

Pointe-à-Pitre. A chaque pas se renouvelaient des atta-

ques furieuses. Vainement les chasseurs et les gendar-

mes se multipliaient pour tenir tête aux forcenés, l'assaut 

recommençait à chaque instant plus terrible. Ce ne fut 

qu'à la Boucan que les cultivateurs du Lamentin, demeu-

rés 6dèles à M. Bisset ! e, avertis du danger qu'il courait, 

arrivèrent bannières déployées. A leur approche, Jes fac-

tieux s'enfuirent, et c'est au milieu d'un cortège de près 

de quatre mille hommes que M. Bissette arriva à la Ga-

bon. Son entrée en ville fut un véritable triomphe. 

» A la suite de ces premiers événemens, les incendies 

se sont multipliés à Sainte-Rose et à Port-Louis, lors de 

l'élection. Marie-Galante a été bouleversée de fond en 

comble. Dans cette dernière île, quatorze propriétaires 

ont succombé sous les coups des assassins. 

» Parmi les propriétaires de Marie-Galante dont les 

habitations ont été complètement dévastées, on cite MM. 

Th. Roussel Bonnelerre, Vergé Desbasses, Chery Houel-

che, Bonnet, Murât. L'incendie a tout dévoré chez eux. 

» Le Grand-Bourg extra-muros, la Capesterre et Saint-

Louis sont, nous écrit notre correspondant, entièrement 

rasés ; pas une habitation n'est restée debout. M. le gou-

verneur Bruat, à la première nouvelle des événemens, 

s'était embarqué pour Marie-Galante, sur le Cygne, avec 

les deux compagnies d'élite qu'il avait amenées de la 

Guadeloupe et de l'artillerie. Aux derniers avis, ces trou-

pes éprouvaient une résistance sérieuse. 

» Le l'eu s'était propagé dans tous les quartiers de la 

Capesterre. Le cbef du désordre, Alonzo, avait réussi à 

s'échapper et à rejoindre ses complices à la campagne. 

Dieu sait quel sera le dënoûment de ce lugubre drame! 

» On ne peut calculer, même approximativement, le 

nombre des victimes. Elles doivent être nombreuses. 

» On dit que Marie-Galante a été mis en état de 

siège. 

» C'esl sous de pareils auspices qu'aurait triomphé la 

candidature de MM. Perrinon et Schœlcher. » 

vif. le président : Enfin, il n'en est pas moins vrai que 

vous buviez à même cette pièce, après en avoir oté le 

fausset. . . 
Le prévenu : Eh bien ! oui, je buvais un coup, mais je 

ne volais pas du vin. 
M. le président : Et le vase de ferblanc qu'un a trouve 

sur vous, n'était-il pas destiné à pratiquer une copieuse 

saignée à la pièce, après que vous-même auriez bu à dis-

crétion? 
Le prévenu : Pas le moins du monde ; emporter du vin 

c'est voler; se désaltérer à une pièce en passant, cest 

tout simple et tout naturel. 

M. le président : Mais cela n'est pas permis, et 

marchands de vin de Bercy se plaignent amèrement 

cet abus que vous voulez en vain ériger en espèce 

droit, et qui leur cause le plus grand préjudice. 

Le prévenu : Je vous demande uu peu le tort que cela 

peut leur l'aire dans des millions do millions de pièces de 

vin qui sont là... D'ailleurs j'avais soif, voilï tout. 

M. le président : Eh bien, mais si vous aviez soif l i 

Seine était à deux pas; il fallait vous y y désaltérer et 

respecter le bien d'autrui. (On rit.) 

Le prévenu ne parait pas entièrement convaincu de la 

les 

de 

de 

sagesse de cette "observation, et ce n'est pas sans un cer-

tain élounement qu'il s'entend condamner à trois mois de 

prison. 

---- Le sieur Lévêque, ex-lieutenant dans la 12e légioa 

de la garde nationale, condamné par contumace à vingt 

ans de travaux forcés par le conseil de guerre, pour par-. „ 

ticipation à l'insurrection de juin 1848, a été arrêté au-

jourd'hui, e.i vertu d'un mandat décerné par le général 

Bertrand, président des commissions militaires, dins la 

retraite qu'il avait choisie, rue du Vieux-Chemin, à Mont-

martre. Il a été mis à la disposition de l'autorité mili-

taire pour purger sa contumace. 

— Le service de sûreté vient d'arrêter un forçat libéré 

dont la présence à Paris pouvait offrir de grands dangers. 

Cet individu, nommé Lecourt, qui n'a pas encore atteint 

sa trente-cinquième année, a déjà passé plus de la moi-

tié de sa vie dans les bagnes et les prisons ; il a subi des 

condamnations pour vols qua ifiéset autres, qui s'élèvent 

ensemble à dix-huit ans, dont cinq ans de travaux forcés 

et treize ans de prison. Il est signalé comme un voleur 

1res habile ; mais on ne lui a pas donné lo temps cette 

fois d'exercer son adresse ; on l'a mis en état d'arresta-

tion le jour de son arrivée pour infraction de ban. 

— On lit dans le Moniteur algérien du 20 juillet : 

« Un incendie vient de détruire une partie du pont de 

la Chiffa. Voici les détails que nous avons recueillis à ce 

sujet : 

» Le 10 juillet, à une. heure de relevée, M. le lieute-

nant-colonel Boville, commandant par intérim la subdivi-

sion de Blidah, fut prévenu que le pont était en feu. 11 lit 

atteler et partir immédiatement les pompes du génie, et 

il dépêcha sur les lieux 300 hommes d'infanterie et 150 

cavaliers. 11 s'y transporta lui-même aussitôt avec M. le 

commandant Ducaye. Les colons du village et les zouaves 

du détachement étaient déjà à l'œuvre çt s'efforç lient 

d'arrêter les progrès de l'incendie ; mais, comme ils n'é-

taient pas munis des instrumens nécessaires, leurs efforts 

demeuraient presque sans résultat. Cependant les pompes 

du génie et celles de la ville de Blidah ne tardèrent pas à 

être mises en mouvement, et le feu fut enfin coupé. 

Pour empêcher qu'il ne se communiquât de nouveau, on " 

eut soin d'éteindre complètement tous les débris en-

flammés. 

» Malheureusement l'incendie s'était propagé avec une 

rapidité extraordinaire ; la moitié du pont a pu être pré-

servée ; le dommage, qui est considérable, a cependant 

été fort exagéré. 

«D'après les renseignemens qu'une première enquête, 

faite à la hâte, a permis de recueillir, l'incendie aurait 

éclaté sur l'heure de midi. On devrait l'attribuer à de 

eunes pâtres arabes qui se tiennent habituellement sous 

les arches du pont, et qui, ce jour-là, y auraient fait leur 

cuisine. M. le juge d'instruction est resté mr les lieux 

pour procéder à une investigation plus approfondie. 

»Comme il arrive dans les cas pareils, on a eu à déplo-

rer quelques accidens. Plusieurs soldats du génie ont été 

blessés, deux l'ont été assez grièvement et ont dû être 

transports à l'hôpital de Blidah. 

» La troupe mérite les plus grands éloges pour le zèle 

avec lequel elle s'est rendue au pas de course, par une 

chaleur excessive, jusqu'au théâtre du désastre. 

» A cinq heures toutes ies troupes étaient rentrées 
dans leurs casernes. » 

L'un de nos plus anciens collaborateurs, M. James 

Rousseau, vient de nous être enlevé subitement. Avant 

d'être attaché à la rédaction de la Gazelle des Tribunaux, 

M. James Rousseau était déjà honorablement connu dans 

le monde littéraire. Sa mort prématurée laissera de pro-

fonds regrets chez tous ceux qui, comme nous, ont été à 

même, pendant de longues années, d'apprécier l'aménité 

de ses manières, la finesse de son esprit el la bonté de 

son coeur. 

CHRONIftUE 

PARIS, 26 JUILLET. 

Le Moniteur contient un décret du président de la R 

publique sur le mode de distribution des bourses dans 

les lycées et collèges de la République ; les bourses se-

ront données au concours et sur la décision d'un jury. A 

Paris et dans le déparlement de la Seine, il y aura un seul 

jury pour les bourses communales, départementales et 

nationales. 

— C'est sous la prévention d'un délit qui ne se repro 

duit que trop fréquemment sur le port de Bercy, au 

grand préjudice des marchands de vin en gros, que le 

nommé Lamarlière comparaît devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle (8' chambre). 

M. le président, au prévenu : Eh bien ! vous avez volé 

du vin sur le port de Bercy? 

Le prévenu, avec beaucoup d'aplomb : Non, Monsieur, 

je n'ai rien volé à qui que ce soit, et ma conscience ne 

me reproche rien. 

M. le président : Comment! on vous a trouvé la nuit 

couché auprès d'une pièce. 

Le prévenu, interrompant : Bien des pardons si je vous 

interromps, mais ce n'était pas la nuit... c'était à trois 

heures du matin. 

M. le président : Qu'importe? 

Le prévenu : Il importe b aucoup; car à trois heures du 

matin il faisait jour,' ce qui prouve que je ne cherchais 

pas à me cacher, ni par conséquent à voler, car il n'y a 

que les voleurs qui se cachent. 

lit dans le Travailleur de Nancy, du 23 juil-

DÉPARTEMENS. 

TOULOUSE , 24 juillet. — Samedi, le tils de M. le préfet 

de la Haute-Goronne allait faire une promenade à cheval, 

accompagné de son domestique, qui le suivait à quelque 

distance, lorsque, au débouché de la rue des Changes, 

une voiture de place, qui allait à fond de train, est ve-

nue heurter ce dernier, l'a renversé de cheval et lui" a 

cassé la cuisse. 

Il a été aussitôt transporté à l'hôtel de la préfecture, où 

il a reçu les soins les plus empressés. 

— On 

let : 

« Ces jours derniers, un fait grave s'est passé au poste 

de la porte Saint-Victor, à Verdun. Un chef d'escadron du 

9' hussards, étant de ronde, s'aperçut qu'un caporal 

de voltigeurs, qui était de garde, avait mal attaché une 

épauleite. Après s'être exprimé en termes fort vifs 

contre ce militaire , il s'est emporté , dit-on , jusqu'à 

arracher l'épaulette et la jeter à terre avec mépris. 

»Le caporal a subi cette injure tans protester, et aussi-

tôt rentré au poste, a fait un rapport au commandant de 

place, qui a exigé que le cbef d'escadron fît des excuses 

au caporal, en présence de deux hommes du poste et 

d'un adjudant de place. » 

— LAOS , 26 juillet. — Les poursuites exercées depuis 

le 13 juin contre un certain nombre de personnes, dont 

quatre subissent une détention préventive, vieunent d'ê-

tre t'objet d'une ordonnance de la chambre du conseil de 

liCuur d'appel d'Amiens, qui renvoie neuf prévenus de-
vant la Cour d'assises de l'Aisne. 

Ce sont les sieur* Gene s, compositeur d'imprimerie ;" 

Ducray, dessinateur ; Pamelard, chapelier ; À. Blanc, 

dessinateur; E. Delnorte, artiste; Vinchon, menuisier; 

Lengiet, tailleur; Molle, débitant de boissons; Sarret, 
commissionnaire. 

Le 14 juin, quelques citoyens, membres du club et au-
tres, étaient réunis sur la place en atténuant les voitures. 

L'un d'eux vint à communiquer un exemplaire d'une let-

tre de M. le sous-préfet, adressée au maires de l'arron-

dissement et annonçant que l'ordre était complètement 

rétabli à Pans. Baquet fils, qui se trouvait dans ce grou-

pe, proposa d'entrer danslecafé de son père, pour éviter 

le rassemblement sur la place. On entra, en effet, dans 

une des salles de l'estaminet, et la conversation s'enga-

gea sur ia politique, en présence d'autres consommateurs. 

C'est à ce moment qu'on aurait formé un complot contre* 

les autorités locales. Genêts > st accusé d'avoir, le 14 juin, 

par des discours proférés dans un lieu ou dans une réu-

nion publics, provoqué à commettre un attentat ayant 
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pour but, soit de détruire, soit de changer le gouverne-

ment, d'avoir excité la guerre civile, sans que la provo-

cation ait été suivie d'effet. Genêts allègue que la personne 

qui l'a signalé a mal compris ses paroles, et qu'il s'agis-

sait, non d'un complot, mais du récit des faits dont il 

avait élé témoin dans l'insurrection de Baie-Campagne. 

Sont accusés : Pamelard, d'avoir, le même jour, pro-

voqué le même attentat par ses discours ; 

Genêts, d'avoir, le 12 juin, prononcé au club un dis-

cours consistant notamment dans la lecture d'un article 

de la Révolution démocratique et sociale; 

Ducray, de s'être écrié au club le même jour : « Le 

pouvoir est le premier à violer la Constitution ; ainsi, à 

dater d'aujourd'hui, Louis Napoléonn'est plus notre pré-

sident. » 

A. Blanc est accusé : 1" d'avoir, le même jour, proposé 

au club de faire une protestation sous forme de pétition 

collective au sujet de la violation de la Constitution ; 2° 

d'avoir proposé au club d'envoyer tue députation à l'état -

major de la garde nationale. 

Uelporte, Viuchon, Lenglet, Molle et Genêts sont ac-

cusés d'avoir, le 13 juin, étant membres du bureau du 

club, envoyé une députation au colonel de la garde na-

tionale; 
A. Blanc, Delporte et Sarret, d'avoir, le même jour, 

pris une part active à ladite députation. 

ÉTRANGER. 

IRLANDE ( Dublin ) , 21 ju llet. — M. Gavan-Duffy, 

contre lequel les poursuites ont été abandonnées, grâce à 

l'impossibilité démontrée deux lois de trouver un jury 

unanime pour le condamner, a essayé de reprendre la 

publieaiiou de son journal intitulé la Nation, mais 1 ad-

ministration du timbre lui a opposé- un obstacle insur-

montable. On sait qu'en Irlande, comme en Angleterre, 

le timbre n'est pas uniforme pour tous les journaux ; en 

tête de l'estampille aux armes du royaume,on placelenom 

de l'écritpériodique auquel elle est spécialement destinée : 

c'est un moyen certain de contrôler le nombre exact du 

tirage. 
Un statut antérieur à l'union et non abrogé autorise le 

lord lieutenant à refuser le timbre à tout journal,selon son 

bon plaisir. Le directeur général des postes a également 

le droit de ne point permettre le transport de tout papier-

nouvelle qui lui paraît hostile au gouvernement. Delà une 

double impossibilité pour M. Duffy de faire son journal, 

car l'autorisation de le timbrer et celle de l'expédier par 

la poste lui sont formellement interdites. 

— BRUXELLES , 26 juillet. — La Cour militaire, présidée 

par M. le conseiller Van Camp, a prononcé hier l'acquit-

tement du colonel Vandenbussche, du 1' de ligne, préve-

nu d'outrages par paroles envers les membres d'un con-

seil de guerre qui avait absous, au mois de février der-

nier, trois sous -officiers du même régiment accusés de 

divers délits. 
Cet arrêté a été rendu contrairement aux conclusions 

de M. Gérard, substitut de l'auditeur général, qui avait 

requis contre le colonel Vandenbussche l'application de 

l'article 222 du Code pénal. 

— ETATS U.MS (New-York). — Un sieur Ccolidge, après 

avoir assassiné une jeune fille dont il était ja'oux, a pris 

la fuite. On a retrouvé quelque temps après dans la ri-

vière, à peu de dibtance du lieu où le crime avait été 

commis, un cadavre qui a été reconnu pour celui de Coo-

lidge. La mort du meurtrier éteignait donc l'action cri-

minelle-, mais le bruit s'est répandu que Coolidge vivait 

encore, et que sa famille avait l'ait enterrer à sa place un 

cadavre procuré par quelque résurrectioniste. La jus'ke, 

pour faire taire ces rumeurs qui commençaient à pren 

dre quelqne consistance, a ordonné l'exhumation. 

Seize témoins assistaient à cette opération, et dans le 

nombre figurait le père même de Coolidge, lequel avait 

déclaré que son fils avait perdu l'extrémité de l'un de ses 

pouces. A la stupéfaction générale, le cadavre ne présen-

tait pas ce signe d'identité, et d'ailleurs nulle des per-

sonnes présentes ne l'a reconnu. Celte substitution ca-

che sans doute encore quelque mystère d'iniquité. 

Lagrange, qui chantera le grand air du Prophète etc 

Ou se procure des billets de toutes places chez Berna 

Latte, passage de l'Obéra, et dans toutes les Mairies de P« 
'S, 

*>!»«« de Parî* da 26 Juillet 

AY3 COKSPTAK'F. 

Au Gymnase-Dramatique, laDemoiselle à marier, unSocia-

liste eu province, Quitte pour la Peur, Brulus, lâche César, 

quatre pièces charmantes jouées par l'élite de la troupe, 

Bressant, Fervillc, Geoffroy, Lafontaine ; M""s Rose Chéri, 

Marthe, etc. 
Incessamment Mauricelte, ou un Mariage pour le Nouveau-

Monde, cmédie-vaudeville en quatre actes. 

— Au Vaudeville, même spectacle, même recette. Le 3' 

numéro de la Foire aux Idées est toujours en grande vogue. 

— Aux Variétés, ce soir, la i' représentation d'Eva, drame-

vaudeville en deux actes. Le ^ccès de larmes el de rires a 

été unanime. Mais ce que nous devons constater, c'est l'écla-

tant triomphe de Mlle Thuillier , de Leclère et de Bébard 

dans les principaux rôles. 

— Le grand succès des Aiômes croclius et d'Une femme qui 

aunej mibede bois a doublé le nombre des spectateurs au 

théâtre Montausier. 

— A la Porte St-Martin, l'Hôtel de la Tète-Noire est décidé-

ment un grand succès de larmes. Ce soir, la septième repré-

sentation aura lieu devant une salle comble. 

JARDIN-D'IIIVER. — C'est ce soir ven Iredi, à huit heures, 

qu'aura lieu le magnifique concert donné au pn fit des or-

pbelins du choléra, et sous le patronage du préfet de la 

Semo et des douze maires de Paris, par M. Giusepe Duntele ; 

tout Paris voudra y assi ter, cir au plaisir de coniribu r au 

soulagement de tai t d'infortunes viendra se joindre l'aurait 

d'entendre nos plus grandes célébrités arti.-tiques, MM. J. 

Masse), Lcvasseur, Euzet, llofmaun, Puuchard,.Guria, M"* de 
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Ventes immobilières. 

AtmïERECE ISES CH.ÏAE3. 

p- HOTEL À PARIS. 
Etude de M' Armand BENDU, avoué à Paris, rue 

du 29 Juillet, 3. 

Adjudication sur folle-enchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, le jeudi 9 août 1849, une heure de relevée, 

D'un grand et bel HOTEL, avec cour et jardin 

et dépendants, situé à Paris, cours la Beine, 18, 

aux Champs-Elysées. 

Mise à prix : S0,000 fr. 

Prix de la 1" adjudication : 193,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* A M e RENDU, avoué poursuivant ; 

2° A M' Fouret, avoué présent a la vente, demeu-

rant à Paris, rue Sainte Anne, SI ; 

3" A Me Dronuîy, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue de Mulhouse, 9; 

4" A M' Thomassin, notaire à Paris, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 10. 

Paris fi* ! ÏOn ïJ A LA CEAPELIE-ST-
- fflÂldUiï DEMIS. 

Etude de M* GOISET, avoué à Paris, rue Louis-le-

Grand, 3. 

Vente en l'audience des oriées du Tribunal civil 

de la Sîine, le 1" août 1819, 
D'une MAISON sise à La Chapelle- Saint-Denis, 

ne de Constanline. 45, au com de la rue des 

Gardes. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : 1° A M» GOISET, avoué^ 2" à M' 

Massard, avoué à Paris, rtto Ste-Anne, 57. 

Taris 

? TEINTURERIE 
DU BIEC SE 

FRANCE. 

Etude de M' THOMAS, avoué à Paris, place Ven-

dôme, 14, et marché St-Honoré, 21. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

au Palais-de-Justice, le samedi 4 août 1849, deux 

heures de relevée, 

D'une grande et belle PBOPR ÉTÉ dite la tein 

turerie du Bleu de France, sise à Courbevoie, en 

sembledes machines et autres objets servant à l'ex 

ploitation de ladite usine. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M' THOMAS, avoué ; 

2° A M e Blot, avoué, rue Sainte-Anne, 55 ; 

3° A l'é ude de feu Me Adrien Chevallier, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 6. 

Paris A MONTK.EUIL-SOUS-
BOIS. 

Etude de M" T RONCHON, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le 8 août 

1849, deux heur, s de relevée, 

D'une MAISON à Montreuil-sous-Bois, rue Bas-

se-Saint-Père, 55. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser audit M' TBONCHON, avoue poursui-

vant, et à M" Bonuel de Longchamp, avoué, rue de 

'Arbre-Sec, 48. 

Faubourg-Poissonnière, 7. 

Adjudication sur licitatiou , à l'audience des 

criées du Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 18 

août 1849, 
D'un fort BEL HOTEL sis à Paris, rue LaffiUe, 

lo, ayjnt appartenu à M. Dubois, ancien préfet de 

police. D'un produit de 27,800 frar.es, susceptible 

d'augmentation. 
Mise à prix: 400,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M' GALLABD, avoué t oursuivai.t, dé-

positaire des titris, rue du Fanb jurg-Poissonniè-

re, 7 ; 
2° A M' Lacroix, avoué, rue Sainte-Aune, 51 bis; 

3° AM'Belland, avoué, rue du Pont-de-Lodi, 5; 

4° A M" Loustaunean, avoué, rue Saint-IIonoré, 

«91.5 
5" A M" Lamaz-, notaire, rue Vivienne, 22. 

d'une copie de l'enchère ; 2° 

rue Thévenot, 1(3; 3° à M' 

de Cléry, 15. 

à M" Plocque, avoué, 

Foussier, avoué, rue 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A NEMLLY. 
Etude de M- DU C11A.T EN ET, successeur de M' GOU 

JON, avoué à Paris, rue Poissonnière, 18. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

8 août 1819, une heure de relevée, 

D'une belle MAISON sise commune de Neuilly, 

rond-point de l'Etoile, 14. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les retiseignemeus : 

Audit M' DUCHATENET; 

Et à M' Péronne, avoué, rue Bourbon-Villeneu-

ve, 35. 

HOTEL RUE LAFF1TTE, 15. 
Etude de M e GALLABD, avoué à Paris, rre du 

'-is IMMEUBLES. 
Etude de M* GALLABD, avoué à l'a ris, rue du 

Faubourg-Poisssonnière, 7. 

Vente ^ur conversion, le mircredi 8 août 1849, 

en six lots, dont les trois premiers pourront être 

réunis, 
Del 0 une grande MAISON et dépendances, sises 

àYaugirard, rue de Vaugirard, 211 et 211 bis. 

Mise à prix : 20,000 fr. — 2° Un BATIMENT et 

dépendances, sis même commune, rue ne» Tour-

nedos, 73. Mise à prix : 7,000 fr. —3" Un BATI-

MENT, même me, 71. Mise à prix : 7,000 fr. -

4°Uue CAB1I1È14E sise à Vaugirard, lieu dit la 

Grotte, d'une contenance de 38 ares, et une pièce 

de lerre à Vaugirard, lieu dit le Poil-à-l'Ane, de 

34 ares 19 centiares. Mise à prix : 6,000 fr. 

5° Une MAISON à usage de blanchisserie, sise 

à lvry, rue Notre-Dame, 13. Mise à prix : 10,000 

fr. 
6° El une grande MAISON &vec dépendances, sise 

àAuteuii, rue de la PosiVp», 2, et rue Boulain 

villiers, rond-p iii.! du Puni de Grenelle. Mise à 

prix : 20 000 fr. 

S'adr s>ei : 1° Audit M' CAL' AKD, dépositaire 

p- HUE-PROPRIÉTÉ S*™ t 
A vendre par adjudication, en l'é ude et par le 

ministère de M' Amé iée BEAU, notaire à Paris, 

rue Saint-Fiacre, 20, 

Le mercredi 1" août 1849, 

En vertu d'un jugement du Tribunal civil de la 

Seine, 

La NUE PBOPBIÉTÉ d'une somme de 18,385 

fr. 46 c, dont l'usufruit repose sur la tête d'une 

dame âgée de 57 ans, et hypothéquée sur une 

maison sise à Paris, rue Lamariine, 50. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

Audit M' Amédée BEAU; 

Et à M" Lombard, avoué à Paris, rue des Jeû-

neurs, 35. 

FERIE DE LA VARENNE 
Canton d'Outarville, arrondissement da Pithiviers 

(Loiret). 

Contenance : 80 hectares —Fermage : 3,111 fr. 

net d'impôts. — Adjudication définitive, en l é 
tude de M" MEUNIER, notaire à Pithiviers, le 

dimanche 19 août 1849, midi. 

Mise a prix: 80,000 fr. 

Une Sjule enchère adjuge) a. 

Â
fipnrin en l'étude de MM. Fortin, Bicquet 

Lui/til et Desgranges, rue Montmartre, 

148, un joli hôtel meublé, au centre du haut 

ommerco ; 22 numéros meub'és, plus bel appar-

tement de ninître; le loyer n'est que de 2,200 fr 

Prix : 8,000 fr. 

r ONT AINES FILTRES -CHARBON 
De DUCOMHUN, boulevard Poissonnière, 18. 

Ces filtres ont élé recomm niés comme préser 

tifs, en 1832, lors de l'invasion du choléra nai par vati 

le conseil de salubrité 

L'Institut, dans son dernier rapport, a déclaré 

qu'ils rassuraient partout la salubrité des eaux. 

Fontaines de toutes sortes. (Exportation.) 

(2598) 

SIBOP LAROZE 
D'ECORCE D'ORANGE, 

tonique anti-ner-

veux contre les crampes, spasmes, coliques d'es 

tomac et d'entrailles, diarrhée, dyssenterie, — 

LABOZE, pharm., 26, r. Nve des Petits Champs 

à Paris. Prix du flac n: 3 fr. — Dépôt dans cha-

que ville. — Brochure gratis. (2636) 

D Al? BOYVEAU-LAFFECTEUR , seul autorisé. Il est 

ItUû bien supérieur à l'essence et aux sirops 

de salsepareille, de Cuisinier, deLarrey, à l'io-

dure île potassium et aux préparations de deuto 

chlorure hydrargiré. Ce sirop dépuratif vegéla| 

guérit en peu de temps et radicalement les dartres, 

scrofules, syphilis nouvelles, invétérées ou rebel-

les au copahu et aux injections, Prix : 7 fr. 50 c. 

Chez tous les pharmaciens. Bien faire ai tendon 

au nom de Boyveau, à la signature du I)' G iras-

deau de Saint Gervais et à son instruction. Con-

sultations de 10 heures à 3 hd res, 12, rue Hicber. 

(2592) 

YÉSICÀTOIRES. CAUTÈRES 
e
do"ieur LE PERORIELu 

PANSEMENT 

) PARFAIT 

Faubourg Moiumar-

re, 76-78. (2568) 

INJECTION 
ta 

SAFFROV, 

seu'e approuvée et 

h..Fg.St Denis, 9, 

(2534) 

Avis* judiciaire. 

MM. les créanciers de la faillite des sieurs MORAND et 
0e , négocians en soieries, sont invités à se trouver en 
l'élude de M c BEAU, notaire à Paris, rue Saint-Fiacre, 
20, le mardi 14 août 1849, à midi précis, à l'effet de 
procéder au remplacement de M. BROSSET, décédé, en 
sa qualité de commissaire à l'exécution du concordat con-
senti auxdils sieurs Morand et C", conjointement avec 
MM. PIN EL et HEURTEY, ou de maintenir ces derniers 
seuls commissaires, à défaut d'acceptation par aucun des 
créanciers desdites fonctions de commissaire. 

La délibération aura lieu à la simple majorité do 

créanciers présens. 

Vent le rte Fondis. 

Saivant conventions verbales en date de ce jour, Jeans 

Victor GORE, nourrisseur-'.aitier, a vendu à Julien GORÉ 
son fonds de nourrisseur- laitier, sis à Gentilly, barrière 
Fontainebleau, 37, avec les ustensiles cinq vaches, etc., 
ainsi que les cailloux extraits 6ur un terrain sis à lvry, 
route d'Ivry, aux Deux-Moulins, pour le prix convenu 

auxdites conventions. 
GORÉ. 

PARCS ET JABOTS. 
Usine spéciale de seriurerie, 

balustrades, poulaillers, chenils, 
faisanderies, volières , châssis 
de couebes , serres - chaudes, 
marquises, passerelles, grilles, 

jardinière?, berceaux, clnises, bancs, tables, etc. Gril-
lage mécanique pour espaliers, vitraux, tuteurs de fleurs, 
clôtures, etc., etc. AVENUE DE St-CEOUD, 11. 

ÉLIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
au Quinquina. Pyréthre et «Unjac, pour cou 
server aux gencives leur saule, h (interne sa pureté, aux 
dents leur éclat, en guérir les douleurs les plus vives. 
Le flacon ou bolie, 1 fr. 25 c. ; les 6 flacons mi bottes , pris 
à Paris, 6 fr. 50. Dépôt dans chaque ville. Brochure gratis. 
±.-P. LAROZE. ph,, rue Nve-dcs-l'elils-Champs 26, Paris. 

EXF0SI1 10H ESSLiK 
rue St-Honoré, 280. — AMElalS-
S8EST5 compleis, TAPISSlïltlE. INSTI-

TUTION plnbtvropii|uo instilui'c par un capilaine en re-

traile qui en est le directeur. Magasins et ateliers, rue 
du Faubourg-Saint-Antoine, 109, 111, 130. 

PAR BREVET D'INVENTION (s. g. du g.). (2590) 

AVIS. 
Toutes les AunonceM «le M ?ï. les SHiieleir* minlsîé-

ri fît", ûe îjsseltjwe nature qu'elles soient, celles relatives ssux 

$ocicié@ commerciales, aux. CJosaitpàSgïîSeg de Oir>sui«.s de 

fer, doivent cire déposées dlrecf.emesst au bureau de 8a 

Gazette fies Tribunaux» 

Toutes les Annonces industrielles et Réclames sont également reçues au Bureau 

du Journal. 

ïi» publication légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1849, dans les PETST ES-AFFICHES, la CJ A BETTE »ES TBBBUSAUX et EE OUOST. 

SOCIETES. 

Cabinet de H. CASSARD, avocat, rue 
St-H^rc, 32. 

Par acte sous signatures privées, 
fait aoulrle à Bercy le tl juillet 1849, 
cnre^islré à Paris le 23 du même mois 
par Delesiaug, qui a reçu 5 tr. 50c, 

Entré : 
M. Joseph-Félix COURVOISIl'.It,négo-

cianl, demeurant à Bercy, sur le port, 

n° 10 ; 

Et M. Antoine-Léopold CABOCHE, 
aussi négociant, demeurant i Paris, 
rue du Cherche-Midi, 16 ; 

Il appert que la société commercia-
le, établie à Bercy el à Jarnac entre les 
susnommés, ' sous la raison sociile F. 
COUnVOISlKK, CABOCHE et C«, pour 
la vente d'eaux de-vie, esprits et au-
tres spiritueux, est tl demeure dis-
soute en raison du décès de M. Louis 
Gallo s père, l'un des associes com-
œan:uuires, et que MU. Courvoisier 
et Caboche soin nommés liquidateurs. 

F. COCRVOISIKB , L. CABOCHE. 

Suivant acte passé dsvantM' Dupont 
ei son collègue, notaires à Pans, la 17 

juillet 1849, enregistré le 23 du même 
mois, vol. 176, fùlio 180,. par Bour-

geois, qui a rtçu 5 fr. 50, 
M. Maric-Vicior MOREAL", marchand 

de milaux, demeurant â Paris, rue de 

Vendôme, 10, 

A arrêté la conslilulion de la société 
qu'il a voulu établir par ledit acte. 

Art. i". 11 est formé un. société en-
tra JJ. Victor Moreau, comme gérant 
responsable, et tous ceux qui feront 
partie de ladile société, couime asso-

■ciés cmnniauditaires, par une prise 

d'aciions. 
Art. 2. Li but de la sociéiélé est : 

1« Des avances à faire aux maîtres de 
forges sur consignations ie leurs pro-
duits ; et 2» la veine à Paris et dans les 
départomeus des fers, tontes brutes el 
ouvrées, aciers, tôles, ètain, plomb, 

zing et cuivre. 
Art. 3. La société existera sous la rai-

son seciaio Viclor MOUÇAU el C', et 
sors la dénomination de Comptoir 
des maitres de Jorges réunis. 

Art. 4. La société aura la durée de 
uioze années ; elle commencera aus-

sitôt la constitution définitive, comme 
il est dit art. 11, el Unira le l" août 
1864. 

Art. 5. Le siège de la société sera 
établi à Paris, rue de Vendôme, 10, au 
domicile de M. Victor Moreau, ou par-
tout ailleurs où i! jugera utile de le 
transporter. 

Art. 6. La signature sociale appar-
tiendra à M Viclor Moreau, seul gé-
rant responsable ; mais il ne pourra, 
d^ns aucun cas, l'employer que pour 
les besoins et ies affaires de ladite so-
ciété ; il sera ég dément chargé de tou-
tes les opérations et acier de commerce 
auxquels elle donnera lieu. 

Art. 9. Le capital soiial est lixéà 
deux millions, el divisé en deux mille 
actions de 1,000 fr. chacune; elles se-
ront délivrées au prix d'émission et 
jusqu'à la souscription deleur nombre 
total : il sera retenu à tous les cousi-
Knataires le dixième du rroniant de 
leurs consignations, qui leur sera payé 
en aclion=. 

Art. 10. Le gérant apporte dans liriile 
société : 1° Les marchandises en fon-
tes brutes el ouvrées d'une valeur de 
30,r.oo fr., qui sera constatée par les 
trois principaux actionnaires, lors de 
la. conslilulion défirniive de la société; 
î° Sa clieulelle, tant à Paris que dans 
b sdèparlemens, qu'il porte a la som 
me de 25.G00 fr. 11 lui sera délivré un 
nombre d'aclio séqcivalantâces deux 
sommes, elsur ces actions, il en res-
tera vingt à la souche comme garantie 
de la g»stion, et qui ne pourront en 
être détachées. 

Art. 11. La société' sera définitive-
ment consliiée aussitôt qu'il y aura un 
capital da 300,000 fr. souscrit, < ts»s 
opérations commenceront immédiate-
ment, au moyen do la déclaration qni 
.en sera faite par le gérant par acte 
en suite te l'acte de société. Jusque-h 
les consignations qui pourraient être 
f lites par les maîtres de forges seront 
réglées cuire eux et le gérant d'après 
les règles ordinaires en pareille ma-
tière. 

Pour extrait conforme : 
Signé : MOREAU. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du I2 ÏOÛU »4»). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris , du 25 
iaiH. 1849, lequel, en exécution de 
l'art. i« r du décret du 22 août I848,et 
vu la déclaration fjile au greffe, déclare 
en état de cessation de pak mens le 
sieur CIIAPPÉE (Cuillaume-Edouard 1 , 
teinturier etfab déplâtre, r.du Hazard, 
n. 4; fixe prov. à la date du 10 mars 
1848 ladite cessation ; ordonne que si 
fait n'a élé, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 4 :.5 et 458 du Code de com-
m ree; nomme M. Klein, membre 
du Tribunal, commissaire à la liquida-
tion judi-iaire, et pour syndic provi-
soire le sieur llellet, rue Paradis-Pois-
sonnière, 55 [N" 110 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 25 juill 
J849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i«du décret du 22 août 1848, el 
TU la déclaration faite au' grelTc, 
déclare eu état de cassation de paie-
mens le sieur S101UEAU (Eugène-Ma-
rie), md de papiers peints, betil. St-
Marlin,n. 20. fixe piovisoir. i la date 
du 2â février 1848 ladite cessation; 
ordonne que si fait n'a été , les 
sti-liés seront apposés partout où be-
soin sera, conformera tntaux art. 455 

et 158 du Code do commerce, nom-
me M. Klein, membre du Tribunal, 
cpmîiiijtaaîra à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur fluel, rue Cadet, 6 [X" 711 du 

«rj; 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invités à s< rtndrt au Tribunal 

àe comrAtra de Paris, salit, des asscm 

blées des créanciers, MIS. Us créan 

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur MOULIN (Jacques Etien-
ne), voiturier, à Arcueil, lu 2 août à t 
heure [N» 7v7 du gr.]; 

Peur assister à t 'assemblée dans la-

> quelle 31. le juge-commissaire doit Us 

\ consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VARVARANDE (Pierre), 
confeclionneur d'habillemens, rue Pe-
rigueux, », le t" août à 12 heures [ïi° 

66S du gr.j; 

Peur être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 

ies syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHAUSSON (Félix Jos-ph), 
eni. de maçonnerie, rue de Lancry, 
ï bis, lo 2 août i 1 heure [N» 330 du 

gr.j. 

Du sieur MILOT (Eugène), graine-
tie-, àchâtillon, la 2 aoûl à 3 heures 

[N» 350 du gr.j. 

Du sieur COBET (Pierre-Adolphe), 

bijoutier, rue. Mandar, 12, le 2 août à 
11 heures [X 533 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

délibérer sur la formation du
t
 con-

corda!, \ju, s il y a lieu, s entendrt dè-

clarr r en état d'union, el, dans ce ier-

r cas, être immédiatemert consultés 

tant sur les faits de la gestion que. sur 

l'u'.ilîté du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRE8 . 

Messieurs les créanciers du sieur 
HEWITT (Robert Thomas), graveursur 
pierres, rue de la Paix, 19, sont inv. i 
produire leurs litres decrêanccs avec UD 

bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer d;ins un délai 
de 20 jours, à dater de ce jour, entre 
les mains de M. Portai, r. N«-des lîons-
Enfans, 25, syndic, pour en coufor 

mité de l'art. 492 de laloi du 28 mai 1838, 
être procédé à la vérification et ad-
mission des créances, qui commence-
ra immédiatement après l'expiration 
de ce délai [N» 683 du gr.]; 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Parti', du 25 JUILLET 1849, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour 

Des sieurs GUAIS et CORNET (Pier-
re Eloi et Durand-Pascal , restaura-
teurs, rue Montpensier, 18, nomme M. 

Conlat-Destoniaincî juge-commissai-
re, et M. Pascal, rue liasse-du-Hem-
parl, 48 bis, syndic provisoire IN" 8937 
dugr.). 

Du sieur LOWENBEKG (Emile), com-
miss. en marchandises, rue Bleue, 5, 
nomme M. Milliet juge-commissaire, 
et M. Duval-Vaucluse, rue Graoge-
aux-Belles, 5, syndic provisoire LS° 
89.8 du gr.]; 

c.oavncATioNs DE CRÉAKCIERS. 

Sont invités à te rendre au Tribunal 

■Je commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE STNDICS. 

Du sieur BOUR01X (Auguste-Calix-
te), md de vins, rue Feydeau, 28, le 
30 juillet à 3 h.ures[N" 8928 du gr.]; 

Pour assistera, l'assemblée dans ta 

^udle M. le juge-coimnissaire doit le. 

consulter, tant sur la composition dcVé-
ta*, des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndi<s. 

SOT ». Les tiers- porteurs d'etfeti ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remetlreau greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquente). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS, 

Du sieur PICAUT iPierre-François 
Nicolas , plumassier. rue St-Denis, '155 

le 2 août a 1 heure [N» 8822 du gr.]; 

Pour être procédé, sous ta prisidenc 

de él. le / uge-commissaire , aux vérifi -

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan 

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres a MM. 
Ie« syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAUTIER DE SAVIGNAC 
(Etienne - Charles - Raymond), md de 
dentelles, rue Richelieu, 102, le 2 août 
à u heures [Ne 1525 du gr.]. 

Du sieur MICHELET (Anloine-Ber 
nard , miroitier, rue de la Grande-
Truanderie, 14, le i« r août à It heures 

H* 4394 du gr.]; 

Du sieur REINHARDT (Auguste), la-
çant hôtel meublé, rue du Ho u loi , 15, 
le 2 août â 3 heures [N° 8761 du gr.j; 

Du sieur MEYER (François-Adolphe), 
charron-forgeron, rue du Ponceau,4o, 
le i" août à 12 heures [N« 7969 dugr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur tes faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . 11 ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

TOI. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur CHANSON 
Julien), agent d'affaires, rue Saint-
Honorè,n. 168, sont invités à se ren-
dre , te 31 juillet à 9 heures Irès 
précises , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de.» 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 delà loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge da leuri 
[onctions et donner leur avis sur l'ex 
cusabilité du failli [N° 5S6t du gr.]. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union ce la laiiltlu du sieur 

NICOD (Charles Eugène), tenant hôtul 
garni, rue No.re Oame-des-Vicloires, 
11. s, sont invités à Se rendre le 31 

juillelà 1 1 heures précises au palais du 
Tribunal de commorce, salle des as 
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 niai 

1838, entendre le comple définitif qui 
sera renduparlo'syuuics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis surl'oicujîibilité du failli [N4 
6639 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion delà faillite du si;ur BLANCHET 
(Pierre), grainetier, à Bercy, sont in-
vités à se rendre, le 2 août à 1 heu-
re très précise, au palais du Tribunal 
de commerce , salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore el l'arrêter; leur donner décharge 
de. leurs fondions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli |N» 8052 du 

gr.j. 

Enregistré à P-iris, le 

Bao» un fr»nc dix centimes* 

Juillet 1849, F. IMPRIMERIE DE À, GDYOT, RUE NEUYE-DEf MATHURINS, 18, 
* 

MM. les créanciers de l'union du 
sieur GUYOT (Adolphe), libraire, place 
du Louvre, 18, sont invites à se rendre 
le i«v aoûtà 3 heures précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites,, pour pro-
céder au remplacement d'un syndic 
[N» 8367 du gr.j. 

RÉPARTITIONS. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur CHANSON, ancien négociant 
et agent d'dffiires , tue St-Houorè, 
168, peuvent se présenter thrz M. 

Haussmann, syndic, pour loucher un 
dividende de 2 fr. i-9 c pour cein, 
deuxième, cl dernière répartition (N° 
5301 du gr.). 

Les créanciers vérifiés et affpmés 
du sieur DESORMES, restaurateur, ga 

lerie Montpensier, 65, peuvent se pré-
senter chez M. Lefrançois, syndic, rue 
GrammODt, 16, pour toucher un divi-
dende de 62 c. pour cent, seule et uni-
que répartition (N° 2319 du gr.). 

\ es créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur DESJARDINS, menuisier à 
BaLiguoues, rue des Dames, 72, peu 
vent se présenter chez M. Lefrançois, 
syndic, rue Crammonl, 16, pour iou-
cti r un dividende de 6 pour cent dan» 
la deuxième répartition (N° 5602 du 

gr.). 

Jugement du Tribunal de commert' 
de laS:ine, du :7 juillet 1819, lequel. 
d'oHi-e, déclare le sieur FOl'Cl* 
commissionnaire en cuirs, rue Païef" 
St-Siuveur, 3, en élat de faillite), '* 
fixe provisoirement l'ouverture au 1 
août 1848; ordonne que les operati»»" 
de celte faillile prendront la suite" 
celles de la liquidation judiciaire, 
maintient M. Evnte comme juge c«" 
missaire, et M. Boulet , passage Si" 1 

nier, comme syndic (N° 8920 du gr-'. 

Jugement du Tribunal de c»"',3'"'! 
de 1a Seine, du 16 juillet 184», NT 
en homologuant le concordai, 1"' 
fie faillite la cessation de paierne' i» 
sieur LAURENT fils, marchand de i 

bans, rue de la Paix, 28 ; dechj" 
dernier non affranchi de la qu» ll0t 

lion de failli cl des incapacités i * 

checs N" 140 du gr.); 

Jugement du Tribunal de r°"?
n

cL 
de la Seine, du 16 juil el 18», «lu 
en homologuant le concordat, q">

 it 
faillite la cessation de paiera"» -
sieur CONN01S (Julien-Alrien), » 
leur, rue N, uve-des-Pelits Champs 

.6; déclare ce dernier non in» 
do la qualification de failli et des i» 
pochés y attachées iN° 343 du gr.,-

ASSEMBLÉES DU 27 JUILLET 
lit»* 

NEUF îiEiiats : Rousseau, bLin< ^ 
d'élullVs et apprêteur, c.Ol- — ̂  

vois, eut d . p, intur: s, ^XjTiW 
lempoix, md de vins fl maure ^ 
tel garni, d.-B'.anchct, nu <• 

en gros, id. M, 

osa HEURES : YVarrrj. 1 , 
syn. -R.lh, ml de vins t "^i. 

sier, vérif. — Dampl, .'aJ ,"
r

i
0
i(i 

clôt. - LaUet, bijoutier-liof'^ 
id. — Slrolt, ébéniste, rem-

 0
„pl. 

—Itecoules, libraire. redJ. 
— Cautherot, serrurier, id .

(f
ji 

TROIS HEURES ; Baslien, me*"' 51 

voitures , synd. - Chautrier , „ 

distillateur, "id. — Hunau .^yg, 

coupons de draps, clôt. 

md de vins, id - v ',llor ' !,rtilio0 l ' 
id. - Aubcut, épicier, redam 

compt. . 

BRFTûN' 

Pour légalisation de la signature A. GuWÏ 

I9 Wïire 4» 1" srrpndiaseï»^ 


